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  Mise en bouche


  N'en déplaise à Malraux, le troisième millénaire sera ou ne sera pas selon que nous aurons préservé ou non un minimum vital de ressources. Pour l'heure, la biodiversité se réduit à mesure que la surexploitation et le saccage des milieux naturels étendent leurs méfaits ; d'importants changements climatiques s'annoncent ; la qualité même de l'air et de l'eau ne cesse de se dégrader, et la chaîne alimentaire, déjà grandement affectée par les pollutions de toutes sortes, est contrainte à recycler les pires rebuts de l'agro-industrie et des stations d'épuration, voire à tester les cocktails de plus en plus improbables imaginés par les professeurs Nimbus et les docteurs Folamour de la spécialité. En ce sens, il est tout autant question de survie que de modèle de civilisation et de développement : désormais, et de toute urgence, il s'agit de savoir si nous avons encore la volonté de peser sur notre avenir individuel et collectif, ou si nous laissons à d'autres le soin d'y mettre un terme définitif.


  Jamais jusqu'ici, en effet, l'homme ne s'est trouvé confronté à un tel défi, à un pareil gâchis, à une semblable folie. Le monde étant exclusivement gouverné par la recherche du profit maximum à court terme, le bas de laine du futur retraité de l'Alabama comme celui de la veuve écossaise participent à cette financiarisation qui assujettit l'humanité entière à la création de richesses aussi virtuelles qu'éphémères, l'argent ne s'investissant plus que dans des opérations à caractère purement spéculatif pour faire encore et encore de l'argent jusqu'au grand krach final. On adore le dieu Baal en se réjouissant qu'il dévore ses propres enfants.


  Dès lors, on peut raisonnablement parier que les générations futures n'adviendront que si le cannibalisme ultralibéral est combattu pied à pied, et surtout mis en échec. Ou bien ce qui nous reste d'instinct de survie nous aura commandé de réagir avant qu'il ne soit trop tard, ou bien nos descendants ne seront plus là pour stigmatiser les effets suicidaires de notre cupidité et de notre lâcheté conjuguées.


  D'ores et déjà, tandis que huit cents millions de nos contemporains souffrent de la faim et qu'un milliard quatre cents millions de personnes sont privées de tout accès à un réseau d'eau potable — sans parler d'un minimum de soins et de dignité —, sur Terre moins de trois cents individus accaparent une fortune équivalente à la richesse cumulée des deux milliards les plus pauvres. Sans que cela ne nous empêche de dormir.


  Alors, au moment même où des labos high-tech manipulent les patrimoines génétiques et procèdent au brevetage généralisé du vivant pour parachever leur mainmise universelle, notre seule chance réside dans le fait que les citoyens, les consommateurs et les producteurs prennent enfin conscience de leurs intérêts communs et mettent les pieds dans le plat. Si chacun lève le front de l'homme libre, sinon pour lui-même, du moins pour sauver ce qui peut l'être encore, à commencer par l'avenir de ses propres enfants, tout espoir reste permis.


  



  



  



  



  Chicken-gate à la porte

  de l'Empire céleste


  Où il n'est pas plus de bon bec à Paris

  que chez le pékin moyen en Chine,

  la volaille s'y fait plumer et dit merci

  de s'être laissé rouler dans les farines.


  Les plumes volent, le sang coule à flots. Les volatiles qui gisent en tas informes sur le béton maculé émettent encore, en agonisant, des piaillements déchirants auxquels leurs bourreaux payés à la pièce et équipés de filtres respiratoires semblent définitivement sourds et indifférents.


  Tandis qu'au-dehors se lève un soleil éblouissant, réverbéré sans pitié par une mer de Chine étale, des hommes en tenue blanche vont et viennent. Ils prélèvent des échantillons de gésiers au hasard parmi la masse des corps sanguinolents et tièdes. Cette scène monstrueuse, dantesque, quasi eschatologique, a été retransmise par toutes les chaînes de télévision du globe. Elle a été filmée au printemps 1997, dans les faubourgs de Hong Kong, à quelques encablures de cette ville-champignon dans laquelle cinq millions d'humains s'entassent à peine plus confortablement que les centaines de milliers de poulets élevés en batterie qui s'y trouvent consommés. Sans parler des canards et des oies qui font le menu quotidien des bouilleurs de soupes locaux.


  C'est ici, dans ce monde aussi fermé que surpeuplé, que le virus A/Hongkong/156/97{1} a contaminé, pendant l'hiver 1996-1997, tout un lot de volailles ; c'est ici également que les escouades d'experts dépêchées par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) ont débarqué en catastrophe pour enrayer le risque d'une épidémie planétaire. Toute la gent ailée de la colonie étant suspecte, il convenait de l'abattre sans tarder pour briser net, dans l'oeuf pourrait-on dire, le cycle immuable des contagions qui se transmettent par le truchement de la chaîne alimentaire. Le spectre de la grande grippe espagnole, qui tua vingt-cinq millions de personnes en 1918, flottait déjà au vent qui faisait claquer les voiles des jonques comme les dernières oriflammes de Sa Très Gracieuse Majesté.


  Facile à dire, moins facile à exécuter.


  Les bouchers chinois, préalablement vaccinés et protégés du contact animal par des combinaisons étanches, ont travaillé plusieurs semaines d'affilée avant d'achever leur sinistre besogne. Un million et demi de bestioles caquetantes, soit l'équivalent de trente mille tonnes de viande sur pattes, sont passées de vie à trépas, égorgées, avant d'être carbonisées pour qu'il n'en reste rien d'autre que des cendres. Des centaines de chats errants et de rats téméraires, piégés sur les quais de Kowloon, avaient auparavant servi de cobayes aux faiseurs de vaccins.


  Mais ce n'est pas pour leur sort que, cette fois-ci, les Occidentaux se sont tour à tour émus, inquiétés, puis désintéressés. L'Asie est loin, incompréhensible voire secrète, et à l'aube du troisième millénaire il y a toujours eu un clou pour chasser l'autre dans l'actualité des horreurs économiques et gastronomiques.


  WATERZOOI, MORNE PLAINE


  Printemps 1999, Bruxelles. Alors que les canettes de Coca-Cola, Fanta et Sprite viennent tout juste d'être retirées de la vente pour cause de malaises consécutifs à leur consommation, adieu veaux, vaches, cochons, couvées : le danger d'un empoisonnement collectif prive brutalement la Belgique de rôtis, mijotés, braisés, waterzooi et autres carbonades. Le poulet d'outre-Quiévrain, assaisonné à la Dioxine, contamine à son tour l'univers médiatique.


  Le gouvernement belge vacille et tombe tandis que des millions et des millions de clients s'aperçoivent soudain, avec effroi, que par centaines de kilomètres les rayons de leurs supermarchés se sont vidés de tout produit comestible. Ils n'en croient pas leurs yeux, leur ventre, ni leur portefeuille. Outre que le chômage menace chaque employé des filières agroalimentaires concernées, la pénurie guette le consommateur qui n'a pas le temps ou les moyens d'aller faire ses courses de l'autre côté de la frontière.


  La volaille qui fait l'opinion cherche-t-elle à comprendre comment on a bien pu en arriver là ? Il n'y a pourtant pas de mystère. À Hong Kong comme au cœur de l'Union européenne, tous les élevages fonctionnent sur le même modèle. Les jolis petits poussins, issus en très grande majorité des mêmes souches sélectionnées pour leurs performances, croissent à la vitesse de cinquante grammes par jour.


  Entassés à vingt mille unités par hangar, ils sont techniquement programmés pour peser deux kilogrammes trois cents grammes six semaines plus tard. Ni plus ni moins. Car il n'est pas question d'outrepasser le quota fixé par contrat, d'autant que l'air, l'espace, la nourriture, les traitements et la boisson disponibles se gèrent au millimètre cube près dans ces usines de bouffe à plumes. Introduire une vingt et unième bestiole dans le mètre carré où se pressent déjà vingt poulets homologués reviendrait à condamner à l'asphyxie vingt mille gallinacés scientifiquement calibrés pour passer du réfrigérateur au four à micro-ondes.


  Que l'on se rassure, cela n'arrivera pas. Quand les témoins lumineux du tableau de bord de l'éleveur passeront au vert, signalant que les cuves à nourrissage automatique se seront vidées, les camions des abattoirs embarqueront sans délai la totalité de la production.


  Il ne restera plus qu'à nettoyer, désinfecter, remplir les cuves d'aliments et respecter les quelques jours de délai imposés par la loi pour réceptionner de nouveaux poussins. Le cycle industriel de l'agroalimentaire ne souffre pas la moindre fantaisie, ni la plus petite rupture de stock. Cela, paraît-il, pour répondre aux attentes des consommateurs que nous sommes.


  Seulement voilà. Alors que la machine à fabriquer des protéines animales pour l'alimentation humaine est parfaitement rodée, surveillée et testée en permanence, comment un aussi terrible poison que la Dioxine a-t-il pu se glisser dans la chaîne alimentaire belge ? Réponse : précisément de la même façon qu'en 1986 les Anglais avaient contaminé leur cheptel bovin. En nourrissant leurs volailles avec des farines issues de carcasses d'animaux malades, des cadavres traînés sur les sols souillés d'hydrocarbures des usines d'équarrissage avant d'être transformés en bouillies, puis en granules améliorés et en poudres mortifères.


  Les éleveurs belges n'ont pas seulement commis une erreur industrielle, ils ont profané le monde du vivant.


  MORT AUX VACHES


  Et ils n'ont pas fini de s'en mordre les doigts. Nos voisins d'outre-Manche en savent quelque chose, car chez eux l'encéphalopathie spongiforme bovine — nom savant du syndrome de la vache folle — continue de faire des ravages. Et quels ravages ! Dans l'archipel britannique, en 1998, on a compté encore trois mille cas de bêtes atteintes. Et l'épidémie, semble-t-il, ne cesse de progresser en Europe.


  La France, à elle seule, a officiellement enregistré une moyenne de deux têtes de bétail malades par mois durant le premier semestre 1999. Chaque fois, c'est tout le troupeau qu'il faut abattre, les étables qu'il faut décontaminer. Pire, personne n'a encore vraiment compris comment les prions, agents responsables de cette catastrophe, se transmettent. La terre elle-même est suspecte.


  Pour rassurer les populations wallonnes et flamandes, ce sont en tout vingt mille tonnes de viandes soupçonnées de pollution à la Dioxine qui ont été sacrifiées sur l'autel de la sécurité alimentaire. Les poulets suspectés, soit un peu plus de neuf millions d'unités, ont péri dans les usines d'équarrissage avant d'être recyclés comme engrais. Les œufs ont été cassés par millions, sans même qu'on puisse en faire des omelettes. Enfin, comme il a fallu jeter les aliments industriels contenant de l'albumine — c'est-à-dire la plupart d'entre eux —, les pertes se sont chiffrées en milliards.


  


  Néanmoins, les autorités sanitaires européennes ont dû taper du poing sur la table pour que les industriels ne transforment pas ces nourritures en nouvelles farines animales destinées à l'alimentation d'autres volailles... ou au gavage des porcs, dont la consommation en Europe, près de quarante kilogrammes par personne et par an, croît au fur et à mesure que diminue la production de steaks de vaches de réforme. Du moins tant que les porcs eux-mêmes, élevés tout aussi industriellement que les poulets, ne seront pas devenus les innocents vecteurs d'autres risques alimentaires.


  Déjà, en matière de crises, la filière porcine bat tous les records. Crise de surproduction bien sûr, six cent mille tonnes de viande fraîche ayant été stockées dans les frigos subventionnés de l'Union européenne durant la seule année 1998, mais aussi crises épidémiologiques à répétition. Comment s'en étonner quand on sait que jusque dans les petits élevages{2} plusieurs centaines de bêtes sont entassées à la va-comme-je-te-pousse en un même lieu ?


  Au moindre éternuement suspect des porcelets, les cochonniers déclenchent, avec la bénédiction des pouvoirs publics, le branle-bas de combat vétérinaire. La distribution massive d'antibiotiques de choc est financée par les contribuables au nom de la bonne santé économique de la filière concernée. Sans parler de la santé des cochons finalement mieux soignés que les populations humaines. Parce que l'espèce porcine, après des siècles de sélection génétique, vaut plus cher que l'espèce humaine ? On peut honnêtement se poser la question d'autant plus que les associations de consommateurs s'opposent en vain, depuis des années, à l'utilisation systématique de ces médecines et ce dans un souci de santé publique. Or rien n'y fait. Les invisibles résidus de molécules antibiotiques passent donc en toute impunité des mangeoires à nos assiettes, pour finir dans notre estomac.


  DE VACHERIES EN COCHONNERIES


  Hautains et toujours arrogants, les faiseurs de nourriture bas de gamme accusaient les citoyens inquiets de faire preuve d'obscurantisme préindustriel. Ils avaient tort. Le Comité directeur scientifique de la Commission de Bruxelles l'a affirmé : « Le Comité a constaté que, du fait d'une consommation excessive, les bactéries deviennent de plus en plus résistantes aux antibiotiques avec les inconvénients évidents qui en résultent dans le traitement de maladies infectieuses telle la pneumonie ou la tuberculose.»


  L'OMS l'a confirmé à la fin de l'année 1998, et tous les voyants sont au rouge à ce sujet. La plupart des bactéricides, utilisés à trop fortes doses et souvent sans discernement depuis les années soixante, n'ont plus vraiment l'efficacité qu'on leur connaissait en terme de santé humaine. Certaines bactéries résistent sans peine aux fluoroquines. La tuberculose ne se soigne plus qu'à très fortes doses, les microbes prolifèrent même en milieu hospitalier, et finalement les cochonniers en pâtissent également, car les habituels antibiotiques vétérinaires ne sont plus assez puissants.


  Ainsi l'épidémie de peste porcine qui a frappé, début 1997, les Pays-Bas — royaume qui compte au final plus de cochons que de Hollandais — s'est achevée en hécatombe un an plus tard. Onze millions de bêtes, dont deux millions et demi étaient âgées de moins de dix-sept jours, ont été abattues sans pitié entre Frise et Limbourg. Pour limiter la contagion, il a fallu que tous les autres élevages d'Europe triplent les doses administrées à leur propre cheptel, réduisant ainsi davantage encore l'efficacité des antibiotiques à usage humain, lesquels se trouvent minutieusement dosés, au millième de gramme près, par des pharmaciens consciencieux.


  Que sont devenues les carcasses des onze millions de porcs bataves après abattage ? Directement passées des usines d'équarrissage, aux champs, elles ont servi d'engrais aux producteurs d'asperges et aux maraîchers.


  A-t-on pour autant poussé un grand ouf de soulagement ? Absolument pas. La grande farce continue et personne ne sait comment le cercle infernal pollueur-pollué pourra être brisé. À peine la crise du poulet était-elle circonscrite en Belgique que les autorités européennes décelaient à nouveau la présence de Dioxine dans la viande bovine. Des taux de contamination suffisamment inquiétants pour que, le vendredi 23 juillet 1999, soit décidée la fermeture immédiate de cent quatre-vingts élevages. Pour faire bonne mesure, on a aussi fermé, au cas où, trois cents porcheries. Puis des huissiers ont saisi la marchandise et des gendarmes ont surveillé l'incinération de quatre-vingt mille tonnes de viande fraîche.


  Soit le sacrifice aussi révoltant qu'onéreux (puisque l'opération a coûté cent cinquante millions d'euros, près d'un milliard de francs) d'un million de bêtes supplémentaires.


  La vision déprimante de Richard Fleischer, réalisateur du film Soleil vert{3}, deviendrait-elle une réalité ? Un voyage indiscret dans le monde très fermé de l'agrobusiness pourrait le laisser croire. Il règne en permanence, dans ces usines-cuisines où l'on ne pénètre qu'en combinaison stérile, un parfum de catastrophe imminente. Le moindre incident de fabrication y prend très vite des proportions effrayantes. Les spécialistes comparent l'accident alimentaire type aux accidents de la route. Vitesse trop élevée, forte densité de circulation, véhicules mal contrôlés et manque de vigilance conjuguent leurs effets pour provoquer des carambolages en série, et tout autant de tragédies. Les différentes ligues contre la violence routière ont beau protester, pétitionner et s'indigner, elles ne sont pas plus entendues que les ligues écologistes.


  GUEULES ENFARINÉES


  Malgré la malheureuse expérience de la vache folle, des éleveurs ont continué à nourrir des porcs, des poissons et surtout des poulets avec des résidus d'animaux morts. Et cela bien après 1996.


  Pourquoi ? La réponse est exclusivement d'ordre économique. Aussi incroyable que cela puisse paraître aux âmes sensées, les protéines animales coûtent moins cher en France, et dans la plupart des pays de l'Union européenne, que les protéines végétales{4}. Moins cher d'environ cinq milliards de francs chaque année.


  Le Syndicat national des industriels de la nutrition animale (SNIA) a fait ses comptes : un kilogramme de farines animales contient 55 % de protéines assimilables contre 47 % pour les tourteaux de soja (obtenus après extraction de l'huile), 35 % pour le colza, 30 % pour le tournesol et 25 % pour les pois. Dans l'hypothèse — hautement improbable — d'une immédiate prise de conscience écologique par les industriels de l'agroalimentaire, le retour à une alimentation saine pour les animaux d'élevage provoquerait un véritable séisme économique au niveau mondial. Car le déficit en protéines devant être compensé, les Européens, et tout particulièrement les Français, devraient se retourner vers les grands producteurs de soja, principalement américains et brésiliens, pour s'approvisionner.


  Du jour au lendemain leurs importations, qui se chiffrent déjà en centaines de milliers de tonnes annuelles, seraient décuplées.


  Il n'est d'ailleurs même pas sûr que le consommateur y gagnerait au change. Le troc protéine animale contre protéine génétiquement modifiée bourrée de pesticides, une spécialité américaine, n'a rien d'excitant en terme de santé publique.


  Il reste bien sûr la solution de cultiver du soja européen, ou plus vraisemblablement du colza, une plante mieux adaptée à nos latitudes. Le déficit en protéines végétales serait comblé en augmentant simplement de trente pour cent les surfaces actuelles d'oléagineux et de protéagineux sur le territoire de l'Union européenne, ce qui reviendrait pratiquement à supprimer les friches subventionnées qui représentent environ deux millions d'hectares.


  Cela est faisable, mais cela ne se fera pas. C'est une question de nomenclature au sein de la Politique agricole commune, la fameuse PAC{5}. Les subventions pour les friches n'étant pas des subventions pour la culture du colza, il faudrait demander aux Américains l'autorisation de transgresser les règles de l'Organisation mondiale du commerce (OMC).


  D'ici à ce que l'Oncle Sam dise tope là, les poulets de Bresse auront des dents.


  BAINS DE BOUES


  Ou alors nous serons tous végétariens. Quoique... Une petite visite dans les arrière-cours de ferme suffit à désespérer les curieux, voire à soulever les cœurs les mieux accrochés.


  On connaissait l'épandage des lisiers, ces infâmes mixtures à base de déjections de cochons qui servent d'engrais, voici maintenant les épouvantables boues issues des stations d'épuration. Leur composition est connue : matières fécales et résidus de fosses septiques, détergents, cuivre, plomb, cadmium{6}, déchets organiques divers, rien que du malsain, du polluant et du détonant. Et c'est là-dessus que poussent les tomates. Les jardins de la France ne sont plus ce qu'ils étaient.


  À raison de cent cinquante tonnes à l'hectare, tous les deux ou trois ans, ces « gadoues », comme on dit dans le Chardonnay, ont même servi, pendant des années et tout à fait officiellement, à enrichir et stabiliser les sols de Champagne. Ça pétille ? Non monsieur, ça émulsionne. Ailleurs, on les a incorporées aux... farines destinées à l'alimentation des poissons et des volailles. Il n'y a pas de petits bénéfices.


  Nos villes produisant du matin au soir ce qu'il faut bien appeler de l'engrais, ça va continuer. Comptez, chaque année, cinq mille tonnes de boues pour cinquante mille personnes. À l'échelle de la France, où l'on dénombre plus de soixante millions d'habitants, cela représente six millions de tonnes fangeuses par an.


  Qu'en faire ? L'épandage de ce délicieux cocktail sur les terres agricoles est la seule et unique méthode recommandée par la plupart des élus pour s'en débarrasser à moindre prix. À soixante francs la tonne épandue contre trois cents francs la tonne mise en décharge et sept cents francs la tonne incinérée, il n'y a pas photo. D'autant que l'incinération est par ailleurs créatrice de cette fameuse Dioxine dont il suffit de quelques picogrammes (un picogramme correspond à un millionième de millionième de gramme ou 10-12 g) pour empoisonner des milliers d'animaux et autant d'hectares cultivés.


  Et parler d'empoisonnement n'est pas une figure de style. Le professeur Revel, éminent scientifique attaché à l'École nationale supérieure d'agronomie de Toulouse, a rédigé un rapport sur ce sujet à la demande du groupe Vivendi, ex-Générale des Eaux. Il vaut mieux, a-t-il écrit, interdire la consommation de gibier, la cueillette des champignons et l'installation de ruches sur les terres d'épandage des boues pour « éviter tout risque d'intoxication ».


  Autant dire que les amateurs de carottes, choux-fleurs, navets et pommes de terre, du moins ceux qui ne sont pas encore convertis au bio, ont du souci à se faire dans les années à venir. Manger correct, pour ne pas dire sainement, va devenir un sport très compliqué.


  


  SANG INTERDIT


  Idem pour les non-végétariens. Par exemple, il ne fait désormais plus aucun doute que le prion, cette protéine déréglée qui est à l'origine de la crise de la vache folle, a non seulement contaminé l'homme mais probablement d'autres espèces et que personne ne sait où s'arrêtera sa progression. Ni celle des bactéries, comme la Listeria monocytogène, le Campilobacter jejuni, le Vibrio parahaemolyticus, la Francisella tularensis, le Clostridium perfringens et bien sûr sa majesté Escherichia coli. La promiscuité de la mort dans les grands abattoirs, le mélange incessant des races et des provenances dans les mêmes chaînes de découpe, carcasses de porcs belges contre carcasses de porcs espagnols, cochons roumains contre cochons irlandais, multiplient les risques de contagion.


  Les Malais en savent quelque chose. Au début de l'année 1999 leurs militaires ont été réquisitionnés pour abattre, à coups de marteau parfois, plus d'un million de porcs contaminés par le virus de l'encéphalopathie japonaise.


  Une étude du Bureau européen des unions de consommateurs le révèle, acheter de la volaille en Europe est plus que risqué, deux poulets sur cinq sont contaminés par des salmonelles.


  On a également appris, tout à fait par hasard{7}, que depuis 1996 les Américains refusent les dons de sang anglais et même le sang des personnes qui ont simplement séjourné en Grande-Bretagne depuis 1980. Lesquelles ont donc été de potentiels consommateurs de vache folle.


  Pourquoi des précautions si drastiques ? Un sang impur irrigue-t-il les capillaires communautaires ? Nos administrations ont-elles quelque chose à dire à ce sujet ? Est-il dangereux de subir une transfusion dans un hôpital de l'Union ? On pourrait le croire, car les touristes en provenance des États-Unis l'affirment : des centres de transfusion « sains» leur sont réservés dans la plupart des capitales européennes. Un rapport secret, commandé par l'Agence française de sécurité sanitaire, enfonce le clou. Il y est écrit noir sur blanc que « ... l'existence d'un risque [...] accru de transmission responsable de la nouvelle forme de MCJ{8} par le sang [...] est reconnu{9}. Et, plus loin, qu'il faudra « réfléchir à la communication et [...] prévoir l'impact sur l'opinion publique ».


  On se croirait revenu en 1986, à Bruxelles, quand les commissaires européens recommandaient aux administrations de truquer les rapports sur la vache folle.


  À L'EST D'ÉDEN


  Faut-il s'arrêter de manger ? Un simple ralentissement de la consommation engendre de nouvelles catastrophes. Il a suffi, après la crise de la vache folle, que les consommateurs se détournent de la triperie et des abats pour que trois millions de tonnes de ces « sous-produits» s'entassent immédiatement dans les frigos. Qu'en faire ? Quelques ingénieurs ont planché sur la question et imaginé d'en tirer une sorte de combustible destiné à faire tourner les... abattoirs.


  Rien ne se perd, tout se recycle, il s'agit avant tout de faire de l'argent. L'affaire de la vache folle a suscité des vocations. Certains intermédiaires se sont proposés pour écouler les stocks douteux sur les marchés des pays en voie de développement, particulièrement du côté de l'est de l'Europe, et les éleveurs ont dit banco. Certains de ces hommes de l'ombre ont même été décorés de la médaille du Mérite agricole pour services rendus à la France.


  Il ne faut pas chercher plus loin l'origine de l'incompréhension qui règne entre consommateurs et producteurs. Quand il est question d'éthique et de transparence pour les uns, les autres leur répondent sauvegarde des emplois et impératifs de rentabilité.


  Qui fait quoi dans le monde très fermé de l'agroalimentaire ? La question reste souvent sans réponse. Seules quelques multinationales contrôlent en fait attentivement, à l'échelle de la planète, tous les tenants et aboutissants de la chaîne alimentaire. Les plus connues s'appellent Nestlé, Danone, Unilever{10} et bien sûr Monsanto. Depuis leurs sièges sociaux, qui figurent de véritables forteresses, elles contrôlent quatre-vingts pour cent du marché mondial.


  Pour mieux comprendre comment fonctionnent aujourd'hui les rouages secrets de notre alimentation, il faut s'immerger brièvement dans l'univers de ces multinationales qui diversifient les noms de marque et les participations croisées entre sociétés pour le plus grand bonheur des initiés, c'est-à-dire leurs principaux actionnaires.


  TICKETS DE CANTINE ET NICOTINE


  L'exemple type est celui du fabricant de cigarettes Philip Morris qui possède également le groupe KGF, pour Kraft General Food, leader américain de l'agroalimentaire avec quatre-vingt-dix mille employés dans le monde et dont le chiffre d'affaires, bon an mal an, frise les trente milliards de dollars. Soit quarante pour cent des bénéfices bruts du cigarettier.


  Mais le consommateur américain, qu'on sait pourtant révolté par le commerce de la nicotine, aurait fort à faire pour boycotter toute la gamme des produits Philip Morris. Aux États-Unis, ils s'appellent Kraft, Philadelphia et Velveeta pour le fromage, Oscar Meyer et Louis Rich pour la charcuterie, Entenmann's et Freihofer's pour la boulangerie, Maxwell (une marque bien connue de ce côté-ci de l'Atlantique), Sanka, Brim et Yuban pour le café, Post et Shredded Wheat pour les céréales, Miracle Whip et Wishbone pour les sauces, Jell-o pour les desserts, Kool-Aid, Tang, Country Time pour les boissons en poudre, Tombstone ou Jack's pour les pizzas surgelées, etc.


  En Europe, par l'intermédiaire de Kraft Jacobs Suchard, Philip Morris occupe très discrètement une bonne partie des rayons de supermarchés avec des marques comme le café Grand-Mère ou le chewing-gum Hollywood{11}. Philip Morris a aussi pris d'assaut les pays de l'Est, tels que la Bulgarie, la Hongrie, la Lituanie, la Pologne, la Tchéquie, la Roumanie, la Slovaquie et l'Ukraine. On en oublie ? Oui, encore un chiffre : deux cents millions de dollars. C'est le budget annuel que Philip Morris consacre à la recherche et au développement de nouveaux concepts alimentaires au sein du Kraft Technology Center.


  Il y a peut-être là assez d'argent pour que Philip Morris réalise un exploit, devenir le numéro un mondial de l'agroalimentaire à la place de l'actuel détenteur du titre : le groupe Nestlé.


  Il aura fort à faire. Vous avez dit Nestlé ? Vous pourriez aussi bien dire Findus, Maggi, Nescafé, Gloria, Perrier, Friskies, Fido, Felix, Gourmet, Chocapic, Nesquick, Buitoni, Davigel, After Eight, Kit Kat, Nuts, Smarties, Herta, Gervais, Mont Blanc, Guigoz, Vittel, San Pellegrino et on en oublie. Chiffre d'affaires 1998 : aux environs de cinquante milliards de dollars, soit l'équivalent du produit intérieur brut d'un pays comme l'Irlande. Nombre d'usines : plus de cinq cents réparties dans quatre-vingt-un pays sur les cinq continents. Il y en a au Pakistan, au Bangladesh et même dans les îles du Pacifique Sud. Quant au budget recherche et développement, il dépasse le milliard de dollars.


  POTS DE YAOURT ET GRANDES LESSIVES


  À côté de ce géant, le groupe Danone, leader mondial des produits laitiers frais (yaourts, fromages frais et desserts lactés) fait figure de nain. Et pourtant le fleuron de l'économie française ne manque pas d'envergure. Déjà numéro deux mondial des eaux minérales, deuxième brasseur européen (Kanterbrau, 1664, Kronenbourg, San Miguel, Maes...), numéro un en Europe pour les sauces et les condiments, numéro deux pour les pâtes alimentaires, numéro trois pour les plats cuisinés, Danone a également pour ambition de devenir le numéro un mondial toutes catégories. Sa tactique ? Maîtriser toute les filières de la chaîne alimentaire, des matières premières à l'emballage.


  Pour grandir, il n'y a pas de secret, il faut inonder les marchés et séduire les consommateurs. Danone, qui possède des usines à Calcutta, Madras, Bombay et Delhi, commercialise ses biscuits sous la marque Brittania. En langue polonaise, le fromage blanc Danone s'appelle Pyszny, ce qui signifie « délicieux ». Quand une maman japonaise achète un dessert Calpis Kids pour ses bambins, c'est encore un produit Danone. En Chine, Danone fabrique la bière Xing Ying Ge, en Nouvelle-Zélande Danone s'appelle Griffin's, en Argentine le groupe commercialise la marque La Serenisima, et ainsi de suite. Un rapide coup d'oeil sur la carte des implantations Danone suffit pour comprendre que la multinationale française s'attache, tout comme Nestlé, à couvrir la planète.


  Un autre géant, le groupe Unilever, quarante milliards de dollars de chiffre d'affaires, a une devise : «… to meet the everyday needs of people everywhere...» Ce qu'on peut traduire par : « Satisfaire tous les besoins quotidiens des gens du monde entier.»


  Pour atteindre ce but, les grands patrons de ce groupe, né en 1930 de la fusion de Margarine Unie, société néerlandaise, et de Lever Brothers, société anglaise, investissent massivement dans la recherche et le développement de nouveaux produits. Jusqu'à deux pour cent du chiffre d'affaires mondial. Tout n'est pas alimentaire dans ce conglomérat, il y aussi des détergents, des parfums, des produits d'hygiène et de la chimie, mais c'est néanmoins le secteur nutrition qui rapporte le plus{12}.


  Et, bien que les Français l'ignorent, nombre de très grandes marques dont ils font leur quotidien sont des produits Unilever comme Boursin, Boursault, Bénédicta, Fruit d'Or, Astra, Puget ou Royco.


  


  



  



  



  



  Dis, t'as vu monter Santo ?


  Ah, ça INRA, ça INRA, ça INRA,

  prenons les vessies pour des lanternes,

  Ah, ça INRA, ça INRA, ça INRA,

  tous les estomacs on les aura (air connu).


  Aussi impressionnantes soient-elles, ces stratégies d'encerclement du consommateur restent néanmoins bien modestes à côté des visées que le groupe Monsanto a sur l'alimentation mondiale via les OGM, les organismes génétiquement modifiés. Et Monsanto, avec seulement neuf milliards de dollars de chiffre d'affaires et une effarante dette de six milliards de dollars, c'est toute une histoire.


  Une histoire qui commence aux États-Unis, dans la banlieue de Saint Louis (Missouri), au début du XXe siècle, quand John Francis Queeny crée la Monsanto Chemical Company pour fabriquer et commercialiser une invention allemande, la saccharine, le premier édulcorant de synthèse{13}. Mais très vite la Monsanto se diversifie ; elle devient le premier fabricant américain d'acide sulfurique ; elle fait dans la caféine, dans le phénol et même dans l'aspirine.


  Après l'aspirine, la firme commence de fabriquer des pneus en caoutchouc synthétique pour l'armée américaine, qui sera son principal client à une époque — en 1943 — où la demande est immense. Elle a également démarré une activité textile à base de fibres acryliques.


  Mais les cheminées des usines Monsanto ne se contentent pas de cracher des fumées noires. Si l'atmosphère dans la région de Saint Louis est irrespirable, c'est avant tout à cause des PCB, les polychlorobiphényles, une exclusivité de la Swann Chemical Company dont Monsanto s'est emparée pour quelques milliers de dollars seulement.


  Or les PCB, des plastiques stables et ininflammables, font figure de chimie miracle pour les industriels en un temps où les préoccupations environnementales sont une marotte de doux rêveurs. Dont quelques scientifiques suédois, qui soupçonnent les PCB d'être mille fois plus polluants que le DDT{14}. Ils feront pourtant la fortune de Monsanto et le malheur de ses voisins, particulièrement la population de la petite ville de Times Beach. Une agglomération souillée à un tel point qu'en 1982 il a fallu en évacuer les habitants, comme si l'Amérique était une de ces vulgaires ex-dictatures communistes où la nature, comme l'humanité, devait plier devant la loi du plus fort. Et pourtant c'est ainsi. C'est ce qu'aux États-Unis on appelle « la loi de Monsanto ».


  Les PCB n'étaient pas seuls en cause. Les habitants de Times Beach, comme les ouvriers de Monsanto, souffraient également de maladies liées à l'ingestion de dioxines, elles-mêmes issues de la fabrication d'herbicides et particulièrement le 2,4,5-T. Directement mise en cause devant les tribunaux, la firme s'est défendue en affirmant : « Les dioxines ne sont pas dangereuses, [et d'ailleurs] la Maison Blanche nous soutient.» On a découvert alors qu'une secrétaire proche de la présidence avait reçu l'ordre de détruire tous les dossiers officiels concernant la responsabilité de Monsanto.


  Même scénario dix ans plus tard, en 1992, quand des vétérans de la guerre du Vietnam obtinrent enfin que s'ouvre le procès de l'agent orange. Ce défoliant, un mélange de 2,4,5-T et de 2,4-D, répandu en grandes quantités sur les champs de bataille par les avions de l'US Air Force, ne se contente pas de tuer les cultures et de brûler les forêts, il intoxique aussi gravement ; les hommes et les animaux.


  Trente ans après la fin des hostilités, il continue de faire des ravages. Les enfants et les petits-enfants des bo doi naissent déformés et handicapés comme ceux des soldats américains, empoisonnés par la même occasion. C'est ce qu'en termes scientifiques on appelle des « effets tératogènes induits ». Ces multiples tragédies n'ont pas empêché les avocats de Monsanto de clamer haut et fort, pendant des années, que « l'agent orange est inoffensif pour l'homme ».


  Puis ils passèrent un accord avec les victimes américaines — pas vietnamiennes, cela va de soi —, pour les dédommager et clore le dossier.


  Enfin est venu le temps des OGM. Et la planète entière d'assister, depuis quelques années, à la plus belle tentative d'intoxication publicitaire jamais financée par une société privée.


  REQUIEM POUR UNE TOUFFE D'HERBE


  Le thème du message surabondamment diffusé dans le monde entier, version premier degré, est : les organismes génétiquement modifiés signés Monsanto résistent à l'herbicide miracle, l'herbicide le plus vendu au monde, le Round-up. Dans sa version subliminale, cela donne : grâce aux OGM, plus besoin de pesticides, d'herbicides, de fongicides et autres chimies qui empoisonnent la planète.


  Or, c'est naturellement l'inverse. Résistant signifie qu'un plan de maïs génétiquement modifié par les laboratoires Monsanto pourra être aspergé de Round-up, trempé dans le Round-up ou noyé dans le Round-up, il n'en souffrira pas. C'est d'ailleurs, il faut le reconnaître, un véritable prodige technique, puisque le Round-up détruit plus de trois cents variétés de plantes dites parasites.


  Mais surtout, cela tombe bien, la formule chimique de ce fameux herbicide — mise au point il y a vingt-cinq ans de cela par Monsanto — est tombée depuis 1991 dans le domaine public. Adieu donc contrôles sanitaires, terminées les recommandations stressantes aux utilisateurs sur le meilleur moyen de pulvériser le produit sans s'intoxiquer, Monsanto voit désormais dégagée sa responsabilité, au niveau mondial, pour toutes les pollutions passées, présentes et à venir.


  Et la firme y gagne toujours puisqu'elle vend la chimie de base de cet herbicide total : le glyphosate. Une molécule pour laquelle Monsanto dispose, et pour quelques années encore, de l'exclusivité mondiale. À l'arrivée, c'est machiavélique, Monsanto gagne sur les deux tableaux en vendant d'une part les semences résistantes au glyphosate, et d'autre part le glyphosate, la substance de base des molécules herbicides.


  Le glyphosate, justement, la justice américaine s'y est intéressée de près. S'il est impossible de citer toutes les condamnations de Monsanto — parce qu'elles sont trop nombreuses et que trop de procédures se sont réglées « à l'amiable », Monsanto acceptant de payer des millions de dollars de dommages et intérêts en échange de l'arrêt des poursuites —, il faut tout de même parler des condamnations pour publicité mensongère. Non, a dit la justice américaine, le Round-up n'est pas biodégradable. Non, a-t-elle ajouté, il ne s'agit pas d'un herbicide écologique.


  Loin de là.


  Le glyphosate serait même la troisième cause des maladies liées à l'utilisation des pesticides par les agriculteurs. En regardant de plus près les étiquettes, les juges ont découvert soixante-quinze mentions inexactes, pas moins, sur les bidons de Round-up. Dont une qui fixait le délai limite entre l'épandage de l'herbicide et la présence d'êtres vivants à quatre heures de temps alors que le minimum requis est de douze heures. Ce qui n'est pas rien.


  Personne en revanche, et on peut le regretter, n'a jamais obligé les agriculteurs à boucler hermétiquement leurs champs pour éviter que d'innocents promeneurs, voire des enfants en vacances, soient inutilement exposés aux produits toxiques. Mais que les parents et les futurs parents se rassurent, ce n'est plus qu'une question de temps avant que la nature ne soit définitivement inaccessible.


  


  RASES CAMPAGNES


  Quoi qu'il en soit, les démêlés de Monsanto avec la justice n'ont pas empêché son super et inamovible P-DG, Robert Shapiro, d'étendre son empire en achetant, les unes après les autres, toutes les sociétés manipulant des procédés de haute technologie chimiques ou biologiques.


  En 1985, Monsanto a acheté Searle, une entreprise pharmaceutique, et son fameux brevet sur le faux sucre, autrement dit la molécule édulcorante de l'aspartame. En 1993, c'était au tour de Solaris, le département chimie de Chevron et, en 1995, de la division chimie fine de Merck, numéro un mondial des biogommes et des alginates. En 1996, DeKalb Genetic, numéro deux mondial des semences de maïs, devenait également une propriété de Monsanto, puis, en 1997, Holden's Foundation Seeds, le premier producteur américain de semences de maïs. Un achat à un milliard de dollars qui a fait trembler la Bourse de Chicago.


  Mais ce n'était pas fini, puisque quelques mois plus tard Calgene, un fabricant de tomates, de colza, de coton et de framboises génétiquement modifiés tombait à son tour dans l'escarcelle de Monsanto.


  Enfin il y a eu l'achat de Delta & Pine Land, et le monde ancestral de la ferme, du fermier et de la graine en a été bouleversé. La licence n° 5 723 765 est entrée dans l'histoire sous le nom de Terminator. Terminator est une graine psychiatriquement dépressive. Elle fleurit et donne des fruits, puis des graines qui se suicident. Il est donc impossible de les réutiliser. Plus qu'une révolution, c'est un cataclysme, un séisme à l'échelle planétaire.


  Les grands semenciers américains avaient déjà réussi l'exploit de commercialiser des hybrides de graines incapables de se reproduire correctement. Une fois sa récolte rentrée, le fermier n'avait plus qu'à frapper à nouveau à la porte de son fournisseur habituel, sauf à pratiquer le soir chez lui de nouvelles et hasardeuses hybridations. Avec Terminator, ce « céréales killer », les agriculteurs n'ont plus le choix, ils se livrent pieds et poings liés à Monsanto.


  Nous l'avions déjà écrit, avec le sourire, dans notre précédent ouvrage{15} : « ... que se passera-t-il quand [le gène de] l'apomixie (qui commande la reproduction sans échange sexuel) se transmettra aux autres plantes, puis aux animaux, puis à l'homme ?» Il est clair aujourd'hui que la réalité dépasse la fiction. La question à se poser désormais est celle-ci : que se passera-t-il quand, après la fin du moratoire dont il fait l'objet, le gène Terminator se transmettra naturellement à d'autres plantes, voire à la faune, y compris à l'homme ?


  Cela n'arrivera pas. Le 4 septembre 1999, sous la pression de l'opinion publique internationale, Monsanto a renoncé à commercialiser Terminator.


  LE BOURREAU OVALE


  Il y a encore plus affolant. À la suite d'une indiscrète recherche dans les dossiers de l'administration américaine, les opposants à Monsanto ont découvert, stupéfaits, que la fameuse licence n° 5 723 765 — le premier brevet du vivant jamais reconnu par une administration — appartenait conjointement à Delta & Pine Land mais aussi, pour cinquante pour cent, à l'USDA, autrement dit au ministère de l'Agriculture des États-Unis d'Amérique.


  De là à penser que l'arrogante Amérique de Ronald Reagan a envisagé, à une époque, de prendre le contrôle de l'alimentation mondiale, il n'y a qu'un pas que vos serviteurs s'empressent de franchir. D'autant que Monsanto a toujours, et sous tous les régimes, entretenu les meilleures relations avec la Maison Blanche. Qu'il s'agisse de financer les campagnes électorales, de prêter des «conseillers» ou de reclasser le petit personnel politique en fin de mandat.


  C'est d'ailleurs à la Maison Blanche qu'a véritablement commencé la « guerre des OGM ». Au début de l'année 1999, quelques semaines avant la conférence internationale de Cartagene (sans jeux de mots) en Colombie, conférence qui devait décider du sort des OGM en fonction des accords signés dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce, l'ex-président Jimmy Carter, gros planteur de coton et de cacahuètes, est monté en première ligne pour annoncer que, en cas de restrictions imposées à la libre circulation des organismes génétiquement modifiés, l'Amérique prendrait des mesures de rétorsion.


  À l'en croire le monde entier serait alors privé des merveilles de la technologie américaine, a-t-il menacé en substance, il n'y aurait plus de vaccins pour les enfants ni de médicaments pour ceux qui en ont besoin, il serait impossible d'imprimer des journaux ou des livres{16}, il n'y aurait même plus d'huile de cuisine.


  Encore un peu et il menaçait de couper l'Internet{17}.


  Or il se trouve que, à la fin de l'année 1999, l'Amérique n'ayant toujours pas ratifié la Convention sur la diversité biologique élaborée lors du « Sommet de la Terre» qui se tint à Rio en juin 1992{18}, rien n'a pu être décidé à Cartagene. Faute d'avoir pu prendre une décision, les participants à cette conférence ont eu tout le loisir de mesurer les menaces américaines qui pèsent sur l'économie de chacun de leurs pays. Ils ont également eu l'occasion, s'ils l'ignoraient encore, de jauger l'influence de la première superpuissance planétaire sur leur vie quotidienne.


  Y' A PAS BON OGM


  L'enjeu final pour les Américains est donc clairement la domination des cultures. De toutes les cultures, du coton péruvien au riz coréen, des pommes de terre polonaises au café camerounais. Des cultures, et peut-être même de la fécondité des peuples. La rhétorique Monsanto s'accompagne en effet d'une iconographie qui rappelle les pires temps des colonies.


  La fiche 847-98, distribuée gratuitement à des centaines de milliers d'exemplaires en Europe de l'Ouest, montre un homme blanc aux cheveux rares, en blouse blanche portant autour du cou un stéthoscope laissant penser qu'il s'agit d'un médecin. Que fait-il ? Il distribue des bananes à une population noire, nue, visiblement ravie d'être nourrie gratuitement. Le tout, cela va de soi, sur fond de palmiers tropicaux. La légende vaut son pesant d'OGM : « Des bananes modifiées génétiquement pour synthétiser des vaccins oraux permettront de vacciner, de façon rapide et économique, une population nombreuse.»


  Trop nombreuse ? Même Robert (dites « Bob ») Shapiro, le très fameux P-DG de Monsanto, doit le reconnaître, l'image de Monsanto est tellement détestable que les enfants de ses employés n'osent pas dire à leurs copains d'école où travaillent leurs papas.


  Quoi qu'il en soit, les forces en présence sont désormais tout à fait identifiées et la guerre de l'alimentation est engagée. D'un côté, on trouve la première puissance mondiale : les États-Unis. À l'instar des Français qui exigent de leurs partenaires africains — en échange d'avantages sonnants et trébuchants — une parfaite discipline de vote dans les instances internationales (Onu, FAO{19}, Banque mondiale et Fonds monétaire international, Organisation mondiale de la santé et Organisation mondiale du commerce), les Américains profitent sans vergogne des atouts que leur confère leur statut de superpuissance militaire et économique partout où leur leadership (stratégique ou commercial) est en jeu. Leurs alliés sont principalement sud-américains, asiatiques (le cercle des pays du Sud-Est asiatique sauf le Vietnam, la Corée et le Japon) ainsi qu'anglo-saxons.


  De l'autre, on trouve les consommateurs. Tous les consommateurs.


  L'Amérique est soutenue, paradoxalement, par la plupart des agriculteurs européens et asiatiques. Cela s'explique. Seules les firmes américaines disposent de semences performantes pour obtenir des rendements records. Les grandes coopératives agricoles d'Europe, celles qui pourtant commercialisent leurs récoltes à des prix garantis par la Politique agricole commune, se fournissent régulièrement aux États-Unis et n'ont donc aucun intérêt à se fâcher avec leurs semenciers.


  L'Amérique a aussi le droit pour elle. Des lois, votées dans presque tous les États occidentaux, interdisent le dénigrement ou l'appel au boycott des sociétés ou des compagnies{20}.


  SI LE GRAIN NE MEURT


  Les individus, eux, ont le pouvoir de dire non. C'est une force, mais c'est aussi une faiblesse. Les industriels ne s'y trompent pas. Il faudra beaucoup d'obstination et une grande force morale aux consommateurs du monde entier pour bloquer la progression des cultures génétiquement modifiées. Un consultant enfonce le clou : « L'indignation qu'ils [les OGM] suscitent risque [...] de s'atténuer avec l'apparition de produits transgéniques dont [les consommateurs] pourront tirer un bénéfice direct{21}.»


  Un autre précise que « les variétés génétiquement modifiées sur leurs caractéristiques nutritionnelles, thérapeutiques […], prévues pour les années 2005-2010{22} devront pouvoir être tracées, pour leurs qualités et non plus pour la peur qu'elles inspirent ».


  Pour étayer leur démonstration, ils citent l'exemple le plus frappant à ce sujet, les aliments irradiés. Pendant un temps ceux-ci ont mobilisé contre ceux les associations de consommateurs avant, faute de suivi militant, de rentrer dans les mœurs. C'est pourquoi la filière agroalimentaire n'a pas par expérience, de grandes craintes sur la capacité de la filière consommation — entendez par là les clients de super ou d'hypermarchés — à concrétiser au jour le jour leur refus des aliments transgéniques.


  Déjà on affirme à l'INRA : « C'est à la société, et non simplement au scientifique, qu'il revient de définir ce qu'est un produit sans OGM (sic !). Notre recherche s'inscrit dans le dialogue avec les citoyens. [...] Les associations de consommateurs ne voulaient pas entendre parler de seuils. Aujourd'hui, elles ont évolué sur ce point.»


  Cette notion de seuil OGM, calculé en pourcentage, est déjà entrée dans les usages au même titre que d'autres seuils officiels, tels que la DJA, ou dose journalière admissible de produits toxiques pour l'homme ; la LMR, ou limite maximum de résidus divers dans l'alimentation ; et les TAC, ou taux admissibles d'accidents corporels sur les routes. Le seuil OGM a même été fixé, par consensus entre les deux grandes puissances économiques de la planète, les États-Unis et l'Union européenne, sans que les consommateurs en soient avertis. Il est de deux pour cent. Passé ce seuil, les produits alimentaires devront obligatoirement être étiquetés « avec OGM ».


  En dessous de ce seuil l'étiquetage sera libre. C'était exactement le but recherché par les pro-OGM. Car si 2 % ne semble pas un seuil « sensible », c'est néanmoins largement suffisant pour qu'un produit émulsionné « se tienne» grâce à des additifs issus d'OGM tels que, par exemple, la lécithine de soja{23}. Et, quand les consommateurs le comprendront, il sera trop tard. La filière « OGM à 2 %» sera en place, officialisée par des accords internationaux, et il sera alors quasi impossible de la remettre en question.


  Sauf quand il s'agira de passer à 2,1 %, puis à 2,2 % et à 2,3 %, et ainsi de suite.


  


  QUI SÈME LE VENT...


  On n'en est pas là. La bonne nouvelle, c'est que certains OGM déjà commercialisés, comme le coton ou le maïs censés résister aux maladies qui leur sont propres — c'est du moins ce que la publicité affirme —, ne donneraient pas entière satisfaction. Il y a là un problème commercial de premier ordre qui a déjà coûté des dizaines de millions de dollars à Monsanto, la firme ayant dû dédommager les agriculteurs pour la perte de leur récolte.


  D'autre part, la résistance aux OGM a fini par s'organiser et se rassembler sous la bannière de quelques grands noms de la distribution, dont Leclerc et Carrefour pour la France, Saibury's et Marks & Spencer en Grande-Bretagne. Les grands groupes comme Unilever, Cadbury, Tesco, Northern Foods et Nestlé ont également annoncé leur ambition de ne pas mettre sur le marché européen des produits contenant des OGM. Le groupe Danone a même mis au point dans ses propres laboratoires de biologie moléculaire de Strasbourg, pour quatre millions de francs, une méthode unique de détection des organismes génétiquement modifiés.


  Des marques s'engagent également. En France, c'est le cas de Roquefort, le fameux fromage de l'Aveyron, de la CANA, une importante coopérative d'éleveurs bovins, ou des Fermiers de Loué, qui produisent les fameux poulets d'appellation d'origine contrôlée.


  De l'autre côté de la Manche, le prince Charles, qui est par ailleurs agriculteur bio dans son domaine de Highgrove, a pris publiquement position contre les OGM. Mieux, plus d'un millier d'écoles et de collèges ont officiellement annoncé qu'il n'y aurait jamais d'OGM au menu de leurs cantines. Le député Norman Baker a publiquement accusé Monsanto d'être « l'ennemi public numéro un ». L'ex-Beatle Paul McCartney a dit, lui aussi, tout son dégoût pour Monsanto après qu'on eut découvert dans les saucisses végétariennes de la défunte Linda, sa femme, des traces de soja transgénique.


  Et, comme l'Autriche, l'Italie, la Grèce et le Luxembourg, l'Inde a dit non aux organismes génétiquement modifiés.


  Même l'Amérique profonde a fini par se mobiliser. Les chaînes de distribution de produits naturels, comme Fresh Fields, enregistrent des succès spectaculaires tandis que les ventes de produits organic (c'est-à-dire « bio ») progressent de vingt pour cent par an. Des personnalités hautes en couleur et bien placées remettent publiquement en cause la politique du tout-OGM. C'est le cas de Kristin Dawkins, de l'Institut pour l'agriculture et le commerce du Minnesota, qui n'a pas craint de déclarer lors d'une conférence de presse, en février 1999, que « la pollution génétique est considérablement plus dangereuse que les marées noires ».


  À l'autre bout du monde, en Asie du Sud-Est et au Brésil, là où le groupe Monsanto avait juré de convertir treize millions d'hectares à la culture du soja Round-up{24}, les céréaliers font eux aussi de la résistance. Les producteurs locaux{25}, regroupés en associations, craignent de perdre la confiance des marchés européens. Car là-bas comme ici, tout est question d'argent. Ainsi Blairo Maggi ne se contente pas de produire cent vingt mille tonnes de soja par an, il en vend dix fois plus en tant que courtier. Sa holding réalise un chiffre d'affaires annuel d'un milliard et demi de francs. Si demain les Européens sont acheteurs de soja transgénique, il ne fait aucun doute que Blairo n'aura pas d'autre choix que de produire du soja OGM. Ou de mettre la clé sous la porte.


  En Asie du Sud-Est, ce sont les associations de consommateurs qui refusent l'idée que la base de leur alimentation quotidienne, le riz, puisse être un jour issue de semences génétiquement modifiées.


  


  


  DES ALCOOLS DE COLZA


  Et partout on réclame la création de filières non-OGM. Est-ce possible ? Non, répondent les Américains qui livrent par cargos entiers, à leurs clients, des graines de soja ou de maïs génétiquement modifiées indistinctement mélangées à des graines non-OGM. Liberté étant laissée au consommateur de faire le tri. Une graine à gauche, une graine à droite, quand les cargos transportent trente mille tonnes de soja, cela peut prendre du temps.


  En France, un programme de recherches a bien été lancé par la FNSEA{26}, en novembre 1998, pour « évaluer la pertinence et la faisabilité d'une filière et d'un système de garantie pour promouvoir une mention « sans utilisation d'OGM» dans les marchés agroalimentaires ». Coût, deux millions et demi de francs.


  Mais le maître d'œuvre choisi étant l'INRA, Institut national de la recherche agronomique, organisme d'État qui, parallèlement, teste à grande échelle des techniques de manipulations génétiques principalement destinées aux adhérents de la FNSEA, on peut sérieusement s'interroger sur la fiabilité de ce travail.


  Et d'ailleurs, Monsanto l'affirme{27}, la révolution génétique est en marche et rien ne pourra l'arrêter : « L'arrivée de variétés de coton coloré dans l'industrie textile limitera l'utilisation de teintures{28}, souvent néfastes pour l'environnement. Des arbres génétiquement modifiés adaptés à l'industrie papetière sont en cours de développement. Leur utilisation réduira les étapes coûteuses et polluantes mais nécessaires au blanchiment de la pâte à papier.» Même si pour cela il faut éliminer la lignine, une molécule contenue en très grande quantité dans les arbres et qui a pour principale propriété de rigidifier les plantes. Vive donc les forêts molles, façon Salvador Dali.


  Autre percée biotechnologique en cours d'expérimentation, les biocarburants tirés de plantes et principalement du colza. « Le principal obstacle, écrit Monsanto, au développement des biocarburants reste le prix élevé de la transformation industrielle des acides gras contenus dans la graine en ester méthylique, molécule de base du biocarburant. Des recherches réalisées sur le colza pourraient résoudre ce problème ; la plante génétiquement modifiée sera capable de transformer toute seule les acides gras en ester, et produira ainsi un biocarburant plus économique.» Sauf que ces colzas génétiquement modifiés n'étant soumis à aucune des règles sanitaires communes aux plantes destinées à l'alimentation humaine, les carburoculteurs pourront à loisir arroser leurs champs de produits chimiques qui se révéleront, c'est inévitable, catastrophiques pour la faune (y compris l'homme) et la flore.


  CHAMPS DE MANOEUVRES


  Alors OGM ou non-OGM ? Mais le débat est-il encore d'actualité ? La Chine, où l'avis des consommateurs importe peu — c'est un euphémisme —, a déjà succombé aux charmes des plantes transgéniques, et surtout aux rendements de 15 à 20 % supérieurs aux cultures traditionnelles. Normal, dans un pays qui compte 23 % de la population mondiale et seulement 7 % des terres cultivables. Un pays où, chaque année, la catastrophe alimentaire est évitée de justesse.


  En Europe, les organismes génétiquement modifiés ont également envahi nos assiettes. On en trouve dans les chips, le chocolat, les biscuits, les crèmes glacées, le café en poudre, les tomates et les sauces tomate, les courgettes, les pêches, les plants de tournesol sans oublier certaines variétés de fraises, de melons ou de pommes de terre. Les manipulations génétiques touchent aussi le vivant et les secteurs commerciaux les plus inattendus. C'est le cas des huîtres creuses auxquelles, en toute discrétion, les chercheurs de l'IFREMER ont rajouté un jeu de chromosomes. En croisant les huîtres transgéniques avec des huîtres normales, l'ostréiculteur obtient une descendance stérile. Les amateurs d'huîtres laiteuses assexuée et donc, celles qui éjaculent, vont être déçus, mais la production pourra désormais être écoulée tout au long de l'année. Pas seulement les mois « en r ».


  La pomme de terre transgénique donne un nouvel amidon, les Américains l'adorent, qui permet de fabriquer trois types différents de saucisses à hot dogs, à moitié allégées, vraiment allégées ou à zéro pour cent de matière grasse. Les dérivés de soja transgénique sont présents dans près de trente mille produits alimentaires issus de l'agro-industrie. Alors qu'en 1996 on ne comptait que trois millions d'hectares de cultures transgéniques dans le monde, en 1998 il y en avait plus de trente millions.


  Soit, à peu de choses près, l'équivalent des surfaces cultivables d'un pays comme la France.


  Nombre de pays multiplient les expériences sur les cultures transgéniques, souvent dans le plus grand secret mais toujours avec l'approbation des pouvoirs publics.


  C'est le cas de l'Allemagne qui en juillet 1999 a annoncé, par la voix de son ministre de la Santé, son intention de planter vingt mille pieds de vigne génétiquement modifiés. Pour voir. Si officiellement le vin (un riesling) qui en sera tiré n'est pas destiné à la consommation, mais seulement et strictement à la recherche, les Allemands se donnent tout de même dix ans pour en tirer des conclusions scientifiques.


  Il y a fort à parier que, à l'instar du nuage de Tchernobyl, les pollens monstrueux pourront venir polluer les vignes d'Alsace au moindre de coup de vent.


  En France, le fer de lance de cette politique de dissémination des OGM est l'INRA, établissement public fort coûteux pour le contribuable, dont les milliers de chercheurs sont à la disposition quasi exclusive des industriels de l'agroalimentaire{29}. Il faut toute l'opiniâtreté des associations de défense de la nature et des consommateurs pour se faire une idée de la carte, variable d'année en année, des expériences de cultures transgéniques.


  Aucune région de l'Hexagone n'est épargnée, les plus touchées étant les régions de grandes cultures intensives. Le tout sur des centaines d'hectares et dans la plus grande opacité. Les mairies ne sont pas ou sont mal informées, les habitants des communes concernées ignorent, la plupart du temps, ce qui se mijote dans les champs de l'État, les préfectures refusent de communiquer, et pendant ce temps les OGM de tabac, maïs, carottes, pommes de terre ou colza se dispersent dans la nature.


  LARGUEZ LES RIZ !


  Ils se dispersent si bien que Monsanto peut, en toute impunité, faire régner une véritable terreur dans son fief d'Amérique du Nord. L'exemple le plus connu à ce sujet est celui du vieux Perey Schmeiser. Ce fermier canadien dont les terres s'étendent dans la banlieue de Bruno, province du Saskatchewan, a vu un jour débarquer dans son champ de colza une véritable armée de détectives privés et d'avocats payés par Monsanto. « J'ai soixante-huit ans et je n'ai jamais vu cela avant, a-t-il expliqué. Ils recherchaient des OGM mais moi je n'en plante pas, des OGM. S'il y en a, ils viennent d'ailleurs, des champs voisins. On ne peut pas arrêter le vent.»


  En l'occurrence, puisque OGM il y avait, il reviendra à la justice de trancher. Les OGM de Monsanto, marqués par un gène antibiotique, sont en effet reconnaissables entre des milliers.


  Mais Monsanto a-t-il le droit de disséminer ses organismes génétiquement modifiés à tous vents et donc de les imposer aux fermiers qui n'en veulent pas ? Ou alors est-ce aux anti-OGM de protéger leurs champs contre ses semences baladeuses ? Chez Monsanto, justement, la règle est qu'il n'y a pas d'agriculteurs innocents. Les anti-OGM sont obligatoirement anti-Monsanto et la firme a ouvert une ligne de téléphone gratuite pour que les premiers puissent dénoncer les seconds. Cynique, une des porte-parole du géant de Saint Louis affirme [que Monsanto] est obligée d'appliquer strictement sa politique d'interdiction de réensemencement afin d'amortir les millions de dollars investis dans la recherche génétique. Les organismes génétiquement modifiés font partie de la révolution agricole, ajoute-t-elle, « et toutes les révolutions sont douloureuses ».


  Dans tous les cas, s'il y a un endroit où la dissémination accidentelle des organismes génétiquement modifiés semble totalement impossible, c'est en France, dans les laboratoires du CIRAD. Le centre de Coopération internationale en recherche agronomique pour le développement dispose à Montpellier{30} d'une enceinte ultraprotégée par deux cents mètres carrés de double vitrage, dont les scientifiques sont fiers d'annoncer qu'ils résisteraient « même à des pavés de Greenpeace».


  À l'intérieur, on trouve Génoplante, un programme financé par l'État à hauteur de deux cent dix millions d'euros. Son but ? Parvenir à fabriquer l'unique variété de riz transgénique capable de pousser aussi bien en Floride ou en Guyane qu'à Madagascar ou en Chine.


  Pourquoi s'intéresser spécialement au riz ? Parce qu'il s'agit de la céréale la plus consommée sur toute la planète, elle représente même, en volume, cinquante pour cent de toutes les céréales consommées. Son principal marché étant celui des riches et prolifiques pays d'Asie, on comprend aisément que les fonds publics ne manquent pas pour subventionner des recherches dont les résultats bénéficieront, en premier lieu, aux entreprises hexagonales.


  La généralisation des OGM sur la planète Terre sera d'abord une affaire de gros sous.


  



  



  



  



  Savez-vous planter les sous ?


  C'est avec un art consommé que


  tout consommateur ouvre le bec et avale


  mille couleuvres quand il s'agit de passer à la caisse.


  La grande bouffe mondiale, c'est avant tout de l'argent, beaucoup d'argent. Les sociétés les plus puissantes font la pluie et le beau temps sur les marchés des matières premières. Nestlé France, soit vingt-quatre milliards de francs de chiffre d'affaires, dépense chaque année neuf milliards pour s'approvisionner, entre autres, en lait, tomates et sucre.


  Sauf à être suicidaires, petits et grands producteurs ne disent pas « non» à des clients de cette envergure. L'offre s'adapte à la demande, quelle qu'elle soit, tandis que les industriels de l'agroalimentaire cherchent en permanence à grandir, à grossir jusqu'à dominer totalement la filière, ou la niche, dans laquelle ils sont les meilleurs.


  C'est ainsi qu'en 1999 Lactalis, ex-groupe Besnier, trente-trois milliards de francs de chiffre d'affaires, affichait ouvertement son intention de devenir le numéro un mondial des fromages à saveurs régionales, des fermentations nationales et surtout des pâtes mondiales version « fromage» à pizza. Cette société en a les moyens, elle collecte à elle seule six milliards de litres de lait sur les vingt-deux milliards de litres que produisent annuellement les millions de vaches hexagonales, elle possède des usines aux États-Unis et envisage sereinement d'imposer le même type de fabrication fromagère dans tous les pays.


  2010, L'ODYSSÉE DE L'ASSIETTE


  En 2010, qui est la date fétiche de l'industrie agroalimentaire, toutes les prévisions de tous les instituts et de tous les consultants spécialisés en agroalimentaire s'y rapportent, le fromage global verra peut-être le jour. Car les crises de la production ont beau se succéder, secouant successivement toutes les filières, 2010 obsède les producteurs qui investissent toujours plus.


  Le cas très particulier de la filière porcine est exemplaire à cet égard. Malgré les épidémies de peste, malgré la crise de la Dioxine, malgré les pics de surproduction, de nouvelles porcheries sortent sans cesse du sol. Pourquoi ? Parce que en 2010 il faudra produire 280 000 tonnes de porc supplémentaires pour répondre aux besoins de l'Union européenne élargie aux pays de l'Est, plus 1,8 million de tonnes supplémentaires pour les pays de l'ALENA{31}. Idem pour la Chine, l'Asie du Sud-Est, l'Afrique ou l'Amérique latine. II faudra, au niveau mondial, 100 millions de tonnes de porc pour faire face à la demande. D'ici là, la production planétaire devra donc augmenter de vingt-cinq millions de tonnes par an. Autant dire que les porcheries industrielles, dans lesquelles les porcs engraissent entre des barres de fer, sans jamais voir la lumière du jour, vont proliférer.


  La France profonde n'a pas fini de se parfumer au fumet de lisier.


  Comment nourrira-t-on ces millions d'animaux en surplus? Inutile de chercher bien loin, les rendements des industriels de l'alimentation animale devront progresser en conséquence Ceux-ci produisaient trois cent soixante-dix millions de tonnes de granulés et autre farines en 1980, ils en ont fabriqué cinq cent millions de tonnes en 1998, on leur en achètera huit cents millions en 2010. Les farines de protéines, avec ou sans boues d'épuration incorporées, ont de beaux jours devant elles. D'autant qu'elles sont ultrarentables.


  Et quand on parle d'agroalimentaire, l’ampleur des chiffres défie l'imagination.


  L'ANTRE DE MONSIEUR PLUS


  Exemples en série. Quand, au premier semestre 1999, Coca-Cola a dû interrompre quelques jours, pour des raisons de santé publique, ses ventes en Europe de l'Ouest, la société mère, basée à Atlanta, a aussitôt enregistré une perte de plus de cent millions de dollars.


  Rien que pour fabriquer ses petits pots pour bébés, Blédina — pardon, Danone — fait vivre un millier de familles, principalement des producteurs de fraises, dans la région de Brive-la-Gaillarde.


  Quand les machines d'une usine de frites précuites régurgitent cent trente mille tonnes de prêt-à-frire par an, elles commencent par avaler trois cents mille tonnes de matière première. Des pommes de terre cultivées sur commande.


  Quand un producteur de plats cuisinés et de conserves du Sud-Ouest de la France se fournit en viande de canard, c'est par milliers de tonnes. Quand il achète du foie gras, c'est par centaines de tonnes.


  Les Français, à eux seuls, consomment plus de cent mille tonnes de saumon fumé chaque année. Cela suffit d'autant moins à assécher le marché du saumon d'élevage (qui représente les quatre cinquièmes de la consommation totale) que, au Canada, ses gènes ont été modifiés pour qu'il grossisse trente fois plus vite que ses frères sauvages.


  Pour la seule année 1998, les 15 000 exploitations aviaires de France ont élevé et vendu 330 millions de poulets, presque 1 million par jour, soit 230 millions de tonnes équivalent carcasses dont 900 000 sont parties à l'exportation. Et la production d'œufs a dépassé les 16 milliards d'unités.


  La crêpe industrielle, pour être rentable, doit être fabriquée à 105 000 exemplaires par jour, soit 150 millions de crêpes à l'année ; pour les croissants, la norme est de 165 000 unités à l'heure. Une seule boulangerie-usine de taille moyenne fabrique, en 60 minutes, 3 500 pains au chocolat et 5 000 baguettes. Et elle fonctionne vingt-quatre heures sur vingt-quatre.


  Le marché des semences vaut quinze milliards de dollars au niveau mondial. S'il faut, pour lancer une nouvelle graine, dépenser quatre-vingt-dix millions de francs, pour chaque franc investi les agriculteurs récupèrent dix-sept fois leur mise.


  L'ESTOMAC GLOBAL


  Mais le nec plus ultra de l'alimentation qui rapporte est, sans conteste, la restauration collective. Cantines scolaires ou d'entreprises, self-services, hôpitaux, armées, sans oublier les chaînes de restaurants qui produisent des plats cuisinés à la chaîne, le passage du produit brut au produit élaboré se traduit en milliards d'euros. Le budget alimentation de l'armée de terre, qui sert 215 000 repas par jour, est de 1,5 milliard de francs. Cela représente 15 000 tonnes de viande et 12 millions de boîtes de conserve.


  Les 30 millions de repas servis chaque année dans les cantines de France Télécom et de La Poste coûtent plus de 1 milliard de francs. Les 40 000 écoles de France qui réchauffent chaque année plus de 1 milliard de déjeuners représentent un chiffre d'affaires de 26 milliards de francs. Les hôpitaux, cliniques et maisons de retraite rapportent 40 milliards de francs. En incluant le marché des cantines d'entreprises privées, la restauration collective représente un pactole de 110 milliards de francs.


  Les grands événements, de plus en plus nombreux, qui drainent des foules considérables, ne sont pas non plus à dédaigner. Pour les seules Journées mondiales de la jeunesse chrétienne, organisées en France par le Vatican, en août 1997, ce ne sont pas moins de cinquante tonnes de macédoine de légumes qu'il a fallu fabriquer, usiner, conditionner et distribuer. Le chiffre d'affaires de la Sodexho, la société qui a emporté le marché, est de cinquante-six milliards de francs. La restauration étant une Industrie sans frontières, le groupe Sodexho a depuis longtemps appris à travailler à l'étranger. Ainsi, il est présent dans une soixantaine de pays.


  Le mot agro-industrie, à cette échelle, prend toute sa saveur. L'agro-industrie se décline tout au long d'une chaîne qui comprend la conception, le transport, la distribution et naturellement les approvisionnements. L'estomac global étant d'abord affaire de vision industrielle, pour apaiser des millions d'appétits au prix du marché, il faut réaliser des économies. De toutes petites économies parfois, mais qui permettent justement de réaliser des marges confortables.


  APPÉTITS D'OGRES


  Les meilleurs groupes de l'agrobusiness, les plus performants et les plus rentables, se reconnaissent à ce qu'ils investissent massivement dans la technique, dans la recherche et l'innovation. Le marché qu'on appelle agrochimie est un gâteau qui représente trente milliards de dollars au niveau mondial. En tout et pour tout, dix grandes sociétés multinationales le contrôlent. Et quand il s'agit d'épargner de la matière première, elles ne manquent pas d'imagination.


  On se souvient encore de cette dépêche AFP du 5 avril (pas du 1er !) 1996 : « Le placenta de nouveau-nés [humains] entre depuis plusieurs années dans la composition de la farine qui est donnée en pâture aux porcs et aux poulets de la région de Zurich.» Ce n'était qu'un exemple, entre mille, de ces petites économies qui font les grands bénéfices. On se souvient de ce que disait à cette occasion le professeur Flachowsky, directeur du Centre fédéral de recherche scientifique de Brunswick : « L'alimentation animale est l'avant-dernier maillon de la chaîne alimentaire de l'homme.» Le dernier stade avant que les protéines issues du monde animal se transforment en protéines humaines. Les Suisses, en nourrissant leurs porcs avec des protéines d'origine humaine, bouclaient la boucle d'une économie en circuit fermé. Comment faire plus simple ?


  Richard Fleischer l'avait prévu{32}, le cannibalisme industriel, si l'on n'y prend garde, sera un jour la base de notre alimentation. Il ne faudra pas s'en étonner. Les fournisseurs de nourritures animales sont aussi des experts en agronomie, des scientifiques de premier ordre calculant, au dixième de gramme près, les besoins en protéines de chaque espèce vivante. Les prix des mixtures de nourrissage devant s'adapter au marché, la quantité de chaque ingrédient de base varie au rythme des cours des matières premières, telles qu'elles se vendent et s'achètent sur le plus grand des marchés, la Bourse de Chicago. Compte tenu des temps de fabrication, « process» comme disent les professionnels, l'industriel cherchera toujours à fournir ses clients avec un produit dont l'élaboration aura coûté le moins cher possible.


  Pour l'éleveur, en revanche, celui dont les pieds moites macèrent du matin au soir à l'intérieur de bottes en plastique made in China, cela ne fait aucune différence. Simple maillon de la grande chaîne ingestion-digestion, lié par contrat à une multinationale dont il ignore le nom et la nationalité exacte, quasi salarié d'une industrie à prix garantis, il n'a plus aucune conscience de la valeur réelle de sa marchandise. Ni de sa réalité nutritionnelle.


  L'ÊTRE ET LE MANGER


  Comment en est-on arrivé là ? La raison qu'avancent les industriels tient en quelques mots : l'alimentation n'étant plus le premier poste de dépense des ménages, les marges bénéficiaires tendent naturellement vers zéro. Il s'agit, selon eux, d'un phénomène de civilisation. Là où nos grands-parents, en 1960, investissaient 33 % de leurs revenus en nourriture, l'homme et la femme du troisième millénaire ne dépensent plus que 18 % de leur salaire. La consommation familiale de pain est passée de 500 kilogrammes par an à moins de 200 kilogrammes ; la consommation de viande de bœuf est passée de 60 à 50 kilogrammes ; la consommation de pommes de terre de 640 à 190 kilogrammes ; celle de sucre de 85 à 30 kilogrammes, et de vin de 300 à 200 litres. Mais adieu gros rouge qui tache, les vins qui se boivent aujourd'hui sont essentiellement des AOC{33} ; autrefois nulle à l'échelle du pays, la consommation des yaourts{34} et autres produits frais à base de lait a été estimée à plus de 100 kilogrammes par an et par personne.


  Entre ces deux époques, le monde s'est ouvert, les multinationales de l'agroalimentaire, enfants de la concurrence internationale, ont développé des « concepts alimentaires» sur le thème de l'être et du manger.


  Dis-moi ce que tu manges, je te dirais qui tu es. Psychiatres et psychologues ont été mis à contribution. Les différences sociales s'estompant, les clientes de grandes surfaces qui se gavent de produits allégés s'identifieraient inconsciemment, selon les spécialistes de l'ego, aux stars des magazines. Les consommateurs l'ignorent mais ils sont traqués, étudiés, consultés à leur insu de minute en minute, jour après jour, toutes les semaines et chaque mois de l'année. C'est le miracle du mariage de la grande distribution et de l'informatique. Les producteurs suivent l'évolution de la consommation quart d'heure par quart d'heure. Quand il faut regarnir les rayons, ils en sont immédiatement informés.


  En 1995, l'État français a financé toute une série de recherches sur le rapport liant le consommateur au consommé. Ce fut l'occasion de créer quelques mots nouveaux et intéressants. Ainsi, les amateurs de gras qui culpabilisent sont surnommés des gastrolastress, nous apprenons aussi que le consommateur est néophobe, que la part « basique» du produit alimentaire a encore un bel avenir et que la digestibilité est un important facteur de choix. Rien que pour le fromage, les consommateurs se réfèrent à plus de neuf cents critères de dégustation, le vocabulaire du fromage se compose de mille cinq cents mots différents pour les jugements d'aspect, il y en a mille à deux mille pour les critères de goût et de texture{35}.


  CONSOMMATEURS EN TRANCHES


  Autre résultat de cette étude à grande échelle, la valorisation des produits proposés sur le thème « je pense donc je suis ». Le cynisme étant la loi du genre dans la réalisation de ce type d'études comportementales, on peut ainsi lire, à la rubrique des éléments favorables à la consommation, que « la taille moyenne des familles diminuant, la consommation individuelle augmente en même temps que les pertes par gaspillage ». Conclusion, la fin des clans familiaux et la montée des individualismes favorisent la surconsommation.


  Une seconde étude réalisée à l'échelle de l'Europe cerne et catégorise les consommateurs selon une nouvelle nomenclature : les socio-styles. La catégorie « olvidados» représente les maîtresses de maison catholiques, retraitées, menacées par la complexité croissante du monde extérieur ; les « explorateurs pionniers» sont les jeunes intellectuels aisés, ultra-tolérants ; les « Fast Fun Lovers protestataires» sont les jeunes intellectuels libertaires en quête d'une impossible indépendance ; les « élitistes contrôlés stricts » recouvrent la catégorie des puritains ultrarépressifs et les « néotraditionnalistes » romantiques sont les « jeunes couples sentimentaux de la classe laborieuse à la recherche du progrès dans la tradition ».


  C'est en apprenant à flatter la recherche inconsciente des mondes perdus de l'enfance, les effluves de la cuisine maternelle synonyme de paix utérine, que les industriels ont développé la technique des flaveurs qui associent subtilement le goût, l'odeur et l'apparence. Tout est question de présentation. Les produits, comme disent les professionnels, doivent évoquer le terroir, au pire la cuisine exotique, pour inspirer la confiance.


  Scientifiques et commerciaux, main dans la main, ont ainsi mis au point toute une gamme d'outils biotechnologiques pour satisfaire à la fois les yeux, le nez et le palais des consommateurs. Les fruits qui mûrissaient déjà sur commande adoptent des couleurs « commercialement correctes » ; les crevettes roses sont aussi très roses, la viande blanche est parfaitement blanche.


  Les consommateurs ignorent également qu'ils dégustent des arômes encapsulés en laboratoires, des molécules dont les « flaveurs» se dégagent sous l'action masticatoire, que trois gouttes d'acétate de géramyl suffisent pour donner à tout un lot de yaourts la dénomination « aux arômes de fruits frais ». Que curcumine, lactoflavine, riboflavine, quinoléine ou leurs équivalents chimiques font aisément passer un enduit de graisse végétale spéciale croissants pour une pellicule de beurre frais. Que les vessies ne sont pas des lanternes.


  LE MELTING POT-AU-FEU


  Nous vivons en pleine science-fiction et nous ne le savons pas. Design et industrie alimentaire tissent la toile d'un nouveau paysage alimentaire. On mélange des concepts, la matière première qui est l'aliment comestible, la technologie et les pratiques culturelles.


  La chaîne du froid, obtenue grâce à une débauche d'énergie principalement d'origine nucléaire, fait des merveilles. Elle permet aux sédentaires aventuriers des temps modernes de déguster à domicile des fraises à Noël et des langoustes en été jusque dans le fin fond des Alpes.


  Les auxiliaires technologiques, antimoussants, catalyseurs, clarifiants et adjuvants de filtration, stabilisateurs de coloration, agents de surgélation, antiagglomérants, humectants, immobilisateurs d'enzymes, solvants, modificateurs de cristallisation, floculants, résines échangeuses d'ions, agents de glisse et autres lubrifiants, agents de contrôle des micro-organismes, antitartres, correcteurs d'acidité, affermissants, agents de raffinage, sont les outils modernes des cuisiniers industriels de nourritures artificielles.


  Pour le design, il y a les colorants. Les couleurs chaudes ont la cote, le rouge viande et le jaune soleil se vendent bien tandis que le bleu, le vert et l'orange dérangent. Les consommateurs, complices innocents des IAA, les industries agroalimentaires, trouvent que les saucisses bien rouges ont meilleur goût. Qu'à cela ne tienne, la cochenille, insecte originaire d'Amérique du Sud, reconnaissable sur les étiquettes sous le code E124{36}, fournit un rouge très rouge quand on l'écrase.


  Dans les laboratoires des grands industriels de l'agroalimentaire la fantaisie créatrice est de rigueur quand il s'agit de transformer la matière première, et les industriels, dans ce domaine, réalisent de véritables prodiges qui ne sont pas toujours à l'avantage du consommateur. Il faut gagner de l'argent ? Il faut alors plus que jamais créer du volume, obtenir une mousse en émulsionnant un mélange d'air et d'eau — deux ingrédients qui ne coûtent pas cher —, puis lui donner une couleur naturelle, une odeur naturelle, une texture naturelle.


  L'ÈRE DU JAMBON-PNEU


  Retour au cochon. À force d'à force, sa cuisse aura bientôt le goût et l'odeur des plages quand le goémon s'y accumule et pourrit doucement au soleil des printemps chauds. C'est que les algues prennent une part prépondérante dans la fabrication du jambon. Le responsable en est la directive 96/85/CE du 19 décembre 1996 qui modifie la directive 95/2/CE sur les additifs autres que les colorants et les édulcorants : elle autorise l'utilisation des algues E407a à la place des gommes guar E407. L'avantage, c'est bien sûr le prix. Les gommes végétales, les mêmes qui servent encore à fabriquer des pneumatiques, permettaient d'augmenter considérablement le rendement de cuisson. En retenant l'eau, elles ajoutaient du poids au produit final.


  Les algues ne font pas mieux, mais elles coûtent deux fois moins cher.


  Voici donc la nouvelle recette du jambon aux algues tel qu'on le trouve, prédécoupé et emballé sous atmosphère contrôlée, dans tous les supermarchés. Ingrédients pour un taux d'injection de 60 % : eau 89,2 %, sel nitrité (0,6 % NaNO2) 5,4 %, sucres, polyphosphates 1,1 %, E407a (les algues), dextrose, ascorbate de sodium 0,13 %, colorant rose (selon l'effet désiré).


  Processus de fabrication : ajouter la saumure décrite ci-dessus au jambon haché grossièrement dans une baratte, mettre sous vide (60 % de saumure pour 100 % de viande). Baratter pendant quatre heures à vingt tours par minute. Former et cuire en sacs jusqu'à une température à cœur de 72 °C (bain à 75 °C), puis refroidir rapidement. Au final, cela donne une espèce de boudin qui peut être long de plus d'un mètre, facilement tranchable, mais une truie n'y reconnaîtrait pas ses petits.


  On peut faire encore moins cher et se lancer dans la fabrication du jambon aux algues et au soja transgénique soluble dans l'eau, également parfait pour empêcher les fuites à la cuisson. Cette fois le mélange saumure-viande représente 70 % du poids de la viande. Ingrédients : eau 83,7 %, protéines (le soja) 1 %, carraghénanes (E407 ou E407a), nitrates et sel 6,6 %, dextrose 6 %, ascorbate de sodium 0,14 %, triphosphate de sodium 0,21 %. Mélangez comme précédemment mais limitez la cuisson à une température de 63 °C.


  On ne sait jamais.


  Les algues, ce fameux E407a, peuvent également se retrouver dans les steaks hachés industriels. Leur intérêt est qu'elles retiennent les jus de cuisson et se marient bien avec le soja. Inconvénient, leur désagréable propension à retenir et concentrer les métaux lourds.


  SANG ET EAU


  La panique qui a saisi les consommateurs européens à l'idée d'ingérer des aliments transgéniques a poussé les industriels à rechercher d'autres produits que le traditionnel soja pour lier les mousses et les gels à la base de la plupart des plats tout préparés. Ceux que l'on trouve au rayon frais des grandes surfaces.


  Pour cela, ils ont pensé au tapioca (fécule de manioc) qui présente l'amusante particularité de retenir trois à cinq fois son poids en eau. Avantage supplémentaire, il apporte, selon les professionnels, du moelleux et de la rondeur en bouche et permet donc de fabriquer des... produits particulièrement riches en eau mais à texture sèche. Et il s'associe parfaitement bien avec les viandes blanches, type veau ou poulet. Comment fabrique-t-on un nugget de volaille ? En voici la recette : viande de poulet 80 %, tapioca 2 %, sel 1 %, eau 17 %. Procédé de fabrication : mélanger l'eau avec la viande broyée et le sel jusqu'à absorption complète. Ajouter le tapioca, refroidir, mouler, paner, faire frire ou surgeler.


  Afin d'obtenir une meilleure présentation, les perfectionnistes recouvrent les nuggets d'une véritable peau de poulet. Rien de plus facile : la peau de poulet, précuite et préencollée, s'achète en rouleaux de plusieurs mètres, il ne reste plus qu'à la découper à la taille voulue.


  Le catalogue des petites économies qui font les grandes industries est infini ou presque. Comment, par exemple, récupérer tous les petits bouts de viande qui restent sur les os après découpe des animaux et en faire quelque chose de présentable ?


  La solution est venue du Japon avec l'exploitation d'une propriété étonnante du sang humain : la transglutaminase. Grâce à ses étonnantes propriétés de polymérisation des protéines, la transglutaminase permet de reformater des steaks de viande ou des filets de poisson dont la texture aura été reconstituée par le développement d'enzymes thermostables qui transforment la fabrication des sirops de glucose. Le jargon est scientifique mais il est explicite. Polymériser signifie coller entre elle des molécules, fabriquer des chaînes invisibles mais bien solides, les enzymes sont des substances organiques qui servent de catalyseurs et le sirop de glucose une chaîne de sucres, la source énergétique de toute substance vivante. Placez quelques bouts de viandes d'origines diverses dans une casserole, mélangez avec de la poudre de perlimpinpin de transglutaminase, passez au freezer, vous obtiendrez quelques heures plus tard, un beau morceau de viande, rouge ou blanche, qu'on jurerait sorti de l'étal du boucher. C'est magique. Le rôti, précuit, vendu sous emballage plastique au rayon frais des supermarchés est-il reconstitué ? Allez savoir. Idem pour les entrecôtes. Le résultat est quasiment invisible à l'œil nu.


  Est-ce bon ? Est-ce mauvais pour le palais ou la santé ? Est-ce moral ? Les industriels ne se posent pas ce genre de questions. II s'agit avant tout de rentabilité. Dans un monde, celui de l'agroalimentaire, où l'offre dépasse, et de loin, la demande, il faut sans cesse faire moins cher.


  Les Japonais ne sont pas les seuls à développer le procédé transglutaminique. Les Suédois s'en donnent également à cœur joie en utilisant deux composés du sang, la fibrine et la thrombine, pour coller à froid — c'est le terme officiel — des morceaux de viande crue ou de poisson. L'économie est évidente, la matière première dévalorisée — les petits bouts de chair informes — se revalorise sous le label tournedos. Tournedos de lapin, eh oui, ou coquilles Saint-Jacques reconstituées, les p'tits bouts font la joie des gros industriels. D'une part ils ne jettent plus, d'autre part ils commercialisent des produits issus du vivant mais industriellement conditionnés, c'est-à-dire à poids constant.


  Et voilà comment, à force de réutiliser les bouts de chandelle et avec une touche de biotechnologies, les industries agroalimentaires parviennent à réaliser, en France, un chiffre d'affaires de huit cents milliards de francs. Soit cent vingt-deux milliards d'euros.


  JE MANGE DONC J'AI FAIM


  Ils pourraient gagner bien plus sans le facteur consommateur, aléatoire par définition, même s'il n'a plus grand-chose à dissimuler de son intimité. En fait, tous les nutritionnistes l'affirment pour calculer sur ordinateur les besoins de chacun et prévoir les besoins alimentaires d'un continent comme l'Europe pour les mille ans à venir, il suffit d'appliquer à l'homme les techniques déjà éprouvées pour l'alimentation du bétail et des volailles. Seulement voilà, les bipèdes humains ne consultent pas leur ordinateur personnel avant de faire leurs courses. Leurs schémas d'achat incluent des paramètres incontrôlables comme la météo, l'économie, le plaisir, la bonne conscience. L'impulsion d'achat reste un phénomène étroitement lié à l'humeur, variable, des individus.


  De plus, le volume cumulé de tous les estomacs est en croissance très faible. Qu'à cela ne tienne, on appliquera désormais la technique du hamburger. Taille, poids, nombre de calories, teneur en sucre et en amidon de chaque sandwich y sont parfaitement paramétrés pour que le client, soudainement pris d'une petite faim après ingestion d'un premier hamburger, se précipite au comptoir pour en acheter un autre.


  D'où l'idée de proposer à la clientèle des parts de plus en plus petites, du « sur mesure », que l'on grignote à tous moments de la journée sans jamais rassasier une faim de plus en plus irrépressible.


  « Je mange, donc j'ai faim », tel est le nouveau credo porteur de l'industrie agroalimentaire. Encore faut-il pouvoir proposer du prêt-à-manger, du déjà cuit, du mou et du facile à déglutir qui soit en plus appétissant.


  Pour cela, il y a des usines et des chercheurs. Des programmes d'expérimentation et des machines de plus en plus perfectionnées. En cela, l'industrie de la bouffe ressemble trait pour trait à celle du fast-food. Avec juste un zeste de sophistication. C'est la fameuse cerise sur le gâteau, celle qui passe dans un bain d'anhydride sulfureux avant d'être recolorée en rouge.


  



  



  



  



  International techno-food

  incorporated


  Coïtus interruptus, Codex alimentarius,

  à table comme dans le corps à corps,

  sans le moindre luxe à la Lucullus,

  dura lex sed lex, tout plaisir s'édulcore.


  La technocuisine est née, et c'est un art qui n'a rien à envier à l'art culinaire façon Curnonsky. Tout ce qui est aujourd'hui présenté à l'appétit de la clientèle, sous vide, en conserve, déjà cuit, déjà cuisiné, à servir, prêt-à-manger ou à réchauffer chez soi, est déjà une petite merveille de technologie alimentaire. Et même de hautes technologies qui s'exhibent chaque année dans les salons spécialisés des industries agroalimentaires. Des kilomètres de stands trop brillamment éclairés permettent de découvrir les nouveautés de l'année, les pâtes à cuisson ultra-rapide qu'il suffit de plonger trente secondes dans l'eau bouillante, le fromage sous pression, le Coca en poudre, les pommes noisettes préfrites fourrées à la viande, les charcuteries de ce qu'on appelle encore, par habitude, du poisson, l'huile d'olive lyophilisée ou les viandes oxygénées. Non-professionnels s'abstenir, l'entrée en est rigoureusement interdite aux consommateurs non affranchis. De peur qu'ils en perdent l'appétit ?


  Les fabricants de sauces y sont toujours à l'honneur, beurre blanc, aux poivres, jus de poulet rôti, fumet de poissons ou de crustacés, demandez votre flaveur. Bien que présentées, le plus souvent, sous forme déshydratée, elles permettent néanmoins de transformer n'importe quelle ragougnasse en une honnête recette de bonne-maman.


  On pourrait même dire n'importe quelle « brouette» de ragougnasse puisqu'il suffit d'un seul et unique pot de cinq cents grammes de sauce de volaille (composition : viande et graisse de poule — qu'on obtient par hydrolyse des plumes de vieilles poules pondeuses — 34,3 %, arômes, sel, eau, épices, aromates, gommes de xanthane) permettent de préparer cinquante litres de sauce. Le produit en lui-même ne représentant souvent que 0,10 % du total, le reste est principalement constitué d'eau, d'amidon de maïs modifié, de colorants et d'arômes artificiels, de sucre, d'épaississants E407 et, depuis 1998, des E407a. Le tout pouvant se conserver, en toute sécurité, un à deux ans, elles font le bonheur des astronautes, spationautes et autres cosmonautes.


  Difficile de faire plus high-tech.


  Quant à l'emballage de ces « gels », c'est le terme officiel, ce n'est plus qu'une question de temps avant qu'il ne disparaisse corps et bien. Cap Diana, une entreprise française particulièrement dynamique, arrive à faire de la sauce en boudin présentée, comme le saucisson à l'ail, sous plastique. Coupez une rondelle de « gel », déposez-la artistiquement sur un steak haché surgelé, passez au micro-ondes, et servez, le tour est joué !


  LE HIGH STEAK


  Choucroutes sous vide, daubes, rognons, tous les plats de la mer, côtes de porc cuites, saucisses précuites, pâtés en croûte, « cocktail à la viande au goût apéritif », cakes salés au goût de quiche provençale, feuilletés roulés aux champignons, galettes fourrées, feuilletés de saumon et crevettes, spaghettis à réchauffer avec leur sachet de sauce aux quatre fromages (voire au boeuf ou aux cèpes), gnocchis farcis à la ricotta, raviolis aux épinards, nems à la chinoise, beignets de crevettes, coqs dont on a travaillé les sauces (« plus nappantes, moins granuleuses, plus colorées, plus brillantes »), poulets au curry, bœuf au saté, il y en a pour tous les goûts. Les produits nouveaux sont arrivés.


  Quoi de plus ennuyeux que de fabriquer des glaces à la vanille ? La société Jana's Classic propose des colorants « special ice cream », jaune soleil, bleu lagon, rouge vif, vert brillant, rose, pourpre, blanc et même noir. Le tube de mayonnaise avec ses rayures de ketchup est déjà en vente, les larves d'insectes parfumées au fromage pour l'apéritif aussi, de même que les acras de morue préfrits, les tubes de pâté pour canapés, goûts saumon, crevettes, mérou à la mexicaine (si, si) ou saint-pierre à la grecque.


  Comment est-ce que cela fonctionne ? La vraie recette de base de la bouffe high-tech est toujours la même. Le techno-scientifique reconverti cuisinier émulsionne, amidonne, aromatise, colore de la matière première et le résultat final sera, au choix, à trancher ou tartiner.


  Dans le premier cas les labos ont recours, depuis la crise de la vache folle et l'embargo sur les gélatines, aux caséinates (extraits du lait) ou aux isolats de soja. En épaississant, ces derniers créent un réseau de mailles denses qui enserrent les graisses, et cela donne un gel. À condition bien sûr qu'il y ait à la base de la graisse, beaucoup de graisse, et de l'eau en quantité. Plus des E407 et E407a pour que cela tienne debout. Reste à donner à cette mixture une justification alimentaire.


  Dans le cas très moderne des rillettes de poisson, dont les propriétés de formatage ne sont pas les mêmes que celles de la viande de porc, l'industriel rajoute volontiers de l'amidon de maïs. Mélangez, aromatisez, polyphosphatez, battez, faites monter, refroidissez et servez sous le label flatteur « produit de la mer ».


  Ce steak, vendu sous vide ou surgelé, vous semble particulièrement appétissant ? Le contraire serait étonnant étant donné la débauche de très hautes technologies mécaniques et biologiques mises au service de sa bonne mine. Avant d'arriver sur l'étalage, il a été dégraissé et dénervé, la partie muscle est passée dans une étrange machine à mouvement pendulaire{37} qui découpe des tranches ultrafines d'à peine cent microns d'épaisseur pour obtenir des couches uniformes de cellules. Ces dernières ont ensuite été agglomérées à des rebuts de viandes non commercialisables, plus du soja et de l'amidon, le tout a été modelé, sucré, collé à la transglutaminase, réfrigéré puis redécoupé afin d'obtenir la portion individuelle souhaitée.


  Un maximum de volume pour un minimum de poids, autrement dit un mélange idéal pour faire semblant de satisfaire un consommateur qui restera inéluctablement sur sa faim.


  GICLÉES DE PRUNEAUX


  C'est officiellement pour préserver leurs secrets de fabrication, jalousement protégés de la concurrence, qu'on ne visite pas les cuisines des grands groupes pouvant s'offrir le meilleur de la technologie agro-industrielle : le cuiseur-extrudeur. Et pour cause, les fabricants de ce type de machine se comptent sur les doigts d'une seule main. Il y en a trois aux États-Unis, deux en Europe. Il est même impossible, sans prendre d'extrêmes précautions, de filmer la machine en action : son champ magnétique est tel qu'il dérègle les montres à quartz. Mais on comprend mieux pourquoi les industriels ayant recours à ces machines ne cherchent pas à le faire savoir quand on sait que les cuiseurs-extrudeurs ont d'abord servi à la fabrication des pet-food. Autrement dit, le superlucratif marché des conserves pour chats et chiens, boulettes ou pâtées dont la véritable recette est mieux gardée que les réserves d'or de Fort Knox.


  C'est qu'il se passe de drôles de choses, à l'intérieur de ces cuves en inox ultraperfectionnées. La technique pour fabriquer des nourritures destinées à l'alimentation humaine ne différant pas sensiblement — sauf au niveau des matières premières — de l'alimentation animale, le cuiseur-extrudeur reconstitue la texture d'à peu près n'importe quelle substance à condition qu'on lui en fournisse les ingrédients de base.


  Exemple, le rôti de porc farci aux pruneaux. Technique : faites entrer par un orifice de la machine de la viande de porc{38}, du sel, du sucre, des épices, d'autre part une préparation à base de pruneaux. Appuyez sur le bouton « Start ». Au bout de quelques secondes le bruit va être terrible, la chaleur monte considérablement, la pressurisation intérieure fait vibrer les parois extérieures et le miracle s'opère. Broyées, mixées, centrifugées, la viande et les épices vont se mélanger puis se coller aux parois concaves où la mixture sera soumise à une fantastique pression, juste le temps qu'elle reprenne un aspect de viande normale, même sous forme de galette. Une galette qui va progressivement se décoller de l'inox et commencer de s'enrouler sur elle-même grâce à un vérin creux.


  C'est alors qu'interviennent les pruneaux, présentés en une espèce de boudin noir et flageolant ayant subi, peu ou prou, le même traitement. Introduit sous pression dans le canal au centre du vérin, le boudin de pruneaux va se placer exactement là où l'industriel veut qu'il soit placé, au centre géométrique du cylindre de viande qui va désormais quitter la machine par une ouverture au bout de laquelle l'attend une chaussette de barde. Ficelez, recuisez le tout quelques secondes à la vapeur sous très haute pression, emballez, c'est pesé.


  Mais n'oubliez pas de servir frais, le plus frais possible, car c'est l'unique moyen d'oublier le goût des sucres utilisés comme conservateurs.


  Cette machine rencontre un tel engouement que l'académie de Lille a proposé un cursus à ses étudiants sur le thème suivant : la cuisson-extrusion et les catastrophes humanitaires. Ou comment, dans un pays dévasté par un tremblement de terre, ravagé par une guerre civile ou un typhon, subvenir aux besoins des populations en fabriquant, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, de la nourriture au mètre.


  À Dijon, ce sont les étudiants de l'académie du goût qui apprennent à manipuler les rouages délicats, et parfois capricieux, de l'engin.


  À Nantes, dans les bureaux de l'IFREMER, ce sont les chercheurs qui fabriquent du poisson à tartiner à partir des rebuts de la pêche industrielle. Heureusement pour eux ils portent des blouses blanches — et les plus prudents des bottes en caoutchouc —, car la séquence « réglage» de l'engin, hautes pressions obligent, laisse toujours quelques traces. La bouillie de poisson gicle parfois jusqu'aux plafonds.


  SAVEURS D'ÉPROUVETTES


  On l'aura compris, le cuiseur-extrudeur est la machine à fabriquer les aliments du troisième millénaire. Elle sera bientôt disponible à grande échelle et tout le reste n'est que broutilles littéraires.


  On ne fait pas d'omelette sans casser des oeufs ? Bien sûr que si. L'oeuf liquide longue conservation est arrivé, il trône dans sa bouteille plastique à côté des oeufs déjà brouillés ou des blancs déjà montés en neige. Le « fromage à pizza », un des produits les plus demandés au monde, utilisable sur tous les supports, chauds, froids, surgelés ou frais, arrive déshydraté de l'usine. Ses granulés qui se conservent indéfiniment ou presque se répartissent également à la surface du comestible. Les préparations industrielles exigent toujours une grande facilité d'emploi !


  Quant à la flaveur, emmental, cheddar ou mozzarella, il suffit de demander, toutes les saveurs sont dans l'éprouvette. Ce n'est pas ce fromage-là qui passera au détecteur de fentes à ultrasons, la dernière coqueluche des artisans fromagers qui s'obstinent, pour des besoins d'AOC, à mouler le gruyère en meules, bien jolies mais si mal pratiques.


  Vous pensiez acheter des brochettes avec de vrais morceaux de viande et de vrais morceaux de poivron ? Erreur. Pour la viande, voir le chapitre précédent au paragraphe transglutaminase ; pour les poivrons, ne vous fiez pas à la couleur. Ils ont été revalorisés. Entendez par là que ce sont des déchets de poivrons qui ont été passés au mixeur, accommodés d'algues, recolorés et recompactés à haute pression. Vendus industriellement, en plaques de dix millimètres d'épaisseur, thermoflashés, thermostables et prédécoupés, ils font la joie, le bonheur et la fortune des businessmen-restaurateurs et naturellement des grandes surfaces.


  Il faut prendre le temps de lire les étiquettes, elles racontent la vie intime des brochettes industrielles : préparation à base de poivron (65 %), eau, sucre, gélatine, gélifiants : E401, E341, E407, acide citrique, arômes, colorants E141 (poivron vert), E120 (poivron rouge). Le tout dans l'ordre décroissant d' importance.


  Les pruneaux du rôti de porc ou l'ananas, celui qu'on trouve dans certaines charcuteries comme dans nombre de pâtisseries, subissent le même traitement. Leur présentation en palettes de plaques sèches, noirâtres ou jaunâtres, surprendra les curieux qui visiteront les aires de stockage des marchands en gros. À condition qu'on les autorise à pénétrer dans les coulisses. Ce qui est peu probable, puisque ces préparations destinées aux professionnels ne dépassent jamais la barre des quarante pour cent de produits naturels.


  Le reste, c'est de la gélatine, des sucres et des gélifiants : E401, E516, E450a, sans oublier les arômes et les colorants de rigueur.


  L'ART DE REPASSER LES PLATS


  Les petites débrouilles ne manquant pas de charme, le système D a quantité d'adeptes. À la rubrique du jambon, par exemple, comment empêcher, au fil du temps, que les fameux mélanges eau-viande-algues et plastique végétal suent lamentablement leur flotte à l'intérieur de leur hermétique emballage de plastique transparent exposé aux impitoyables micro-ondes fluorescentes des étalages de produits frais des grandes surfaces ? Réponse : grâce à l'amidon de maïs modifié OGM qui fait barrage aux écoulements liquides.


  C'est comme les couches-culottes — celles du bébé qui, vu de l'extérieur, est toujours sec —, mais c'est fait pour être mangé. On a aussi tenté l'expérience avec des lichens d'Alaska mais les fabricants de serviettes périodiques ont asséché la ressource.


  Dans le même ordre d'idée, comment coller des grains de poivre à la surface d'un salami pour obtenir la dénomination « salami au poivre » ? Encore plus facile : le même amidon (le maïs modifié est également vendu en version spray. On le pulvérise, ça attache, il est inodore, incolore, sans saveur, le consommateur n'y verra que du bon gras. La même recette s'applique, il va sans dire, à tous les filets de poisson fumé « au poivre ».


  Le vin n'échappe pas à cette frénésie d'innovations élucubrantes et tournesolesques. Après avoir constaté, dans les années soixante-dix, que certaines cuves ayant subi un difficile départ de fermentation (avec parfois des attentes de huit jours) se révélaient, à la dégustation, de meilleure qualité, quelques ingénieurs audacieux mais salariés de l'État ont eu l'idée saugrenue de poursuivre l'expérience en organisant, tout à fait artificiellement, la fermentation à froid de la récolte 1991 d'un cépage du Médoc.


  Comme il n'était pas question de refroidir la cuve électriquement, l'énergie nucléaire coûte cher, les ingénieurs ont opté pour la neige carbonique, à moins 80 °C. Autant dire que le choc du mélange neige carbonique et jus de raisin à peine pressé a été... sublime. Qu'on se rassure, car les œnologues l'affirment — et pourquoi ne pas les croire —, le gaz carbonique utilisé était de qualité alimentaire. En revanche, la petite histoire ne dit pas si le contenu de la cuve témoin a été, ou non, commercialisé.


  Le surimi, ce fameux bâtonnet à base de chair de poisson que les machines débitent au kilomètre, a également provoqué pas mal de casse-tête industriels. Le principe a toujours été le même : faire du hachis de poisson, lui ôter sa saveur, le décolorer puis le recolorer, l'aromatiser, et enfin le triturer pour lui redonner une texture de chair de poisson. Seuls les béotiens poseront la question de savoir à quoi sert toute cette salade, puisque avec du poisson naturel... mais passons.


  La bonne technique est désormais au point et, cocorico, ce sont les Français qui ont décroché la médaille d'or du surimi. Il faut découper des filets de poisson, les hacher finement pour isoler les protéines (selon les espèces, compter de six à dix kilogrammes de poisson naturel pour obtenir un kilogramme de surimi, bravo le gaspillage !), ajouter à la pâte obtenue des substances cryoprotectrices dont la véritable composition relève du secret industriel, congeler, décongeler et démouler. Le résultat est... sans goût, sans odeur, sans couleur, bref, de la véritable matière première industrielle.


  Il ne reste alors plus qu'à ajouter, à la demande du client, de l'amidon de maïs, des goûts et des odeurs pour rappeler l'origine piscicole (saumon, crabe, crevette ?), un peu de gomme végétale pour que ça tienne droit, et à cuire le tout. Le produit passera ensuite dans une machine composée de peignes ultrafins qui redonneront à la chose une texture ressemblant à celle de la chair de poisson.


  Ces bâtonnets, on le comprendra aisément, sont bien plus faciles à utiliser en cuisine que ces horribles vrais poissons avec tête, queue, arêtes et écailles.


  La lyophilisation a également fait des progrès surprenants. Là où il fallait parfois tout un hiver dans les greniers des campagnes pour sécher pommes, poires ou raisin, le processus réalisé en entreprise ne demande plus que quelques minutes.


  À condition que l'opération se déroule sous vide, à une température de moins 40 °C et à très haute pression.


  


  


  ROBES DE GAZ


  L'emballage, lui aussi, a fait de considérables « progrès » ! Pourquoi les superbes pâtisseries multicolores « au beurre» de la grande distribution ne moisissent-elles pas sur le très long chemin qui va de l'usine au lieu de vente en passant par une dizaine d'entrepôts et des centaines de kilomètres d'autoroute ? Parce que l'arrivée d'oxygène est bloquée afin d'empêcher le produit de respirer, ce qui est plus facile à écrire qu'à réaliser. En fait, de l'avis de tous les spécialistes, le film plastique étanche n'existe pas.


  Comme il n'a pas encore été inventé, il a fallu contourner la difficulté en comblant le vide qui existe entre le gâteau et l'emballage. Voilà pourquoi le polymère utilisé dégage en permanence un gaz, de l'éthanol, qui occupe tout l'espace disponible. La technique s'est répandue et la plupart des polymères sont désormais « chargés» en molécules gazeuses à effet retard.


  Comment le savoir ? La mention, non obligatoire, « emballé sous atmosphère modifiée» est une précieuse indication. Aux États-Unis, et au Japon, les emballagistes vont encore plus loin. Ils chargent les polyesters avec des substances actives, enzymes ou ions métalliques, qui s'en prennent directement aux bactéries naissantes. Quant à connaître les effets de ces gaz sur la santé, les entreprises responsables ne communiquent pas d'information à ce sujet. Tout juste admettent-elles qu'il faut une sacrée dose de travail pour concrétiser dans les faits ce type de trouvaille.


  Même chose pour l'emballage souple, imperméable à la lumière, des soupes « ultrafraîches» à très long rayon de conservation. Il a fallu, chez Pechiney, que les ingénieurs se décarcassent sérieusement pour mettre au point un tissu aluminium spécialement conçu pour le velouté à l'asperge, la soupe de tomate provençale ou la soupe au pistou.


  Sans compter qu'il y a des ratés. Les innovations alimentaires, ça ne marche pas à tous les coups. Il arrive même que l'emballage reçoive un prix d'excellence mais que le produit ne suive pas. Ce fut le cas d'une bizarrerie dont on dira, par charité, qu'elle était « d'origine européenne ». Le produit se présentait sous la forme de biscuits croustillants à tremper dans du fromage frais fondu. Ou quelque chose d'approchant, mais de toute façon trop compliqué à manger à la récréation, d'où le flop qui a suivi son introduction sur le marché. L'emballage, en revanche, a eu droit à la une de la presse spécialisée. Ses deux compartiments conservaient le fromage fondu et le biscuit croustillant à l'abri de la lumière et de l'humidité pendant au moins six mois. Un véritable prodige.


  Rions un peu, car le monde de l'emballage a aussi ses joyeux farceurs. Connaissez-vous les sucettes de l'horreur ? La gélatine est contenue à l'intérieur de têtes de personnages affreux. Pour l'en faire sortir, il faut presser les oreilles du monstre et poser les lèvres sur sa bouche. Tendance trash, n'est-ce pas, mais pas plus épouvantable que les jeux vidéo.


  Et que dire de ce nouveau chewing-gum de couleur bleu turquoise, autour duquel le fabricant a enroulé un papier vert métallisé avec, en transparence, la radiographie d'un crâne humain ? Ce n'est pas pire, répondront les enfants, que toutes les histoires de vaches folles et de poulets à la Dioxine que racontent les grands.


  Et ils n'auront sans doute pas tort.


  


  SUCCÈS DAMNÉS


  Revenons aux choses sérieuses. Toutes ces « merveilles» issues des plus grands laboratoires européens ou américains ne seraient rien sans les additifs.


  Stabilisateurs de couleurs, conservateurs, antioxygènes, émulsifiants, épaississants, gélifiants, sels de fonte, exhausteurs de goût, acidifiants, édulcorants, poudres à lever, enzymes à tout faire, il y en a tant et tant qu'il est impossible de tous les citer. On en compte vingt-deux catégories. Seuls les chimistes s'y retrouvent, et encore, à condition qu'on leur communique l'organigramme de la chaîne moléculaire utilisée. Sans parler des innovations, innombrables dans ce domaine, qui arrivent chaque jour sur le marché. Les néophytes, eux, sont sûrs de ne rien y comprendre.


  Faut-il obtenir une odeur de poulet rôti ou de friture ? L'hexanal 2,4 décadiénal y pourvoira. Pour une odeur de viande cuite, rien ne vaut la solotone (diméthylhydroxyfuranone). Les oragels de la gamme A sont des protéines thermogélifiantes destinées aux textures tranchables ou tartinables. UCCS est un amidon de maïs cireux à froid pour textures fondantes. Un « mélange bactérien de Staphylococcus xylosus et carnosus [...] permet le développement d'une couleur stable grâce à leur activité nitrate réductase, et dont les activités lypolytiques et propéolytiques favorisent la production d'arômes ». Et ainsi de suite. Ce sont les fameux E qui constellent les étiquettes et dont l'usage, à la différence des auxiliaires technologiques, est sévèrement réglementé.


  À quoi servent-ils ? À coller, aromatiser, conserver, émulsionner, décorer des choses et des machins dont les industriels espèrent qu'à la fin cela ressemblera à du mangeable.


  Comment les fabrique-t-on ? En laboratoire, bien sûr, tant il est vrai que l'arôme de synthèse de la vanille coûte bien moins cher, mille fois moins cher en fait, que la vanille naturelle, celle qu'à Madagascar les paysans cultivent, marient, récoltent et transportent à grand-peine pour satisfaire un marché haut de gamme.


  Ces additifs, tous les industriels les utilisent sans vergogne et sans remords, en jurant, la main sur le cœur, qu'ils ne sont pas préjudiciables à la santé des consommateurs. Est-ce vrai, est-ce faux ? Confrontés au manque d'informations en provenance des pouvoirs publics dans ce domaine, les consommateurs n'ont pas d'autre choix que de se fier à la parole du fabricant et des scientifiques{39}.


  L'utilisation des E407 et E407a est, par exemple, particulièrement controversée. L'introduction à l'échelle industrielle des carraghénanes dans nos assiettes, en fait des algues rendues comestibles après moult processus, inquiète les scientifiques. Il y en a dans les yaourts, les crèmes, partout où l'on a besoin d'une impression de moelleux ou de visqueux. Problème, personne n'est sûr qu'elles sont inoffensives à long terme.


  Les études se succèdent{40}, des milliers d'animaux meurent chaque année en laboratoires, et souvent dans les pires souffrances, pour étayer ou valider les recherches en cours, mais aucune décision n'a encore été prise à ce sujet.


  Comme toujours, des raisons économiques justifient cet état de fait. Le monde des additifs est une industrie où il y a beaucoup d'argent à gagner. Les centres de recherche fleurissent sur le Vieux Continent. Chaque nouvelle molécule brevetée est synonyme de chiffres d'affaires qui équivalent à des dizaines de millions d'euros.


  On comprend mieux pourquoi, dans ces conditions, tel fabricant de saucisses est fier de disposer d'un « département substances technologiques de fabrication» et de s'imposer « dans les filières de pointe telles que l'agroalimentaire, la cosmétique, la pharmaceutique, la chimie fine », etc.


  N'en jetez plus !


  CONCOURS LÉPINE


  On comprend aussi pourquoi les sociétés qui arrivent à synthétiser des molécules étonnantes se dépêchent d'en faire la publicité. C'est le cas de la société américaine Arnhem Inc., qui vend dans le monde entier Flavex Colloid Proteins, une mixture unique pour toutes les viandes vendues précuites. Le mélange de protéines hydrocolloïdes permet, paraît-il, quelle que soit la saveur demandée, d'empêcher l'apparition de moisissures, d'améliorer la texture, d'affermir la consistance, de réguler la viscosité, de stabiliser les émulsions d'huile, d'encapsuler les flaveurs, d'imiter la graisse, de relever les valeurs nutritionnelles et de réduire la teneur en sodium.


  L'entreprise américaine Food Ingredients Specialties a réussi, de son côté, à isoler toutes les flaveurs des champignons. Sa ligne de produits FIS Mushroom Flavor se décline comme suit : Champignons Frais n° 8273 pour un goût de champignon cru, Champignons Cuits n° 8697 pour un goût de champignons cuits à la vapeur, Porciny Type n° 8696 dégage des notes italiennes, profondes, Sauté Type n° 8229 donne une impression de cuisson au beurre et Shiitake Type n° 8227 vous transporte dans un restaurant japonais.


  À ce petit jeu des innovations, la France ne s'en tire pas trop mal. Au palmarès des brevets déposés dans le domaine de l'agroalimentaire, elle arrive, en pourcentage, troisième derrière les États-Unis et la Grande-Bretagne mais devant le Japon et l'Allemagne. Or, des brevets, il s'en dépose des dizaines chaque jour dans tous les pays industrialisés.


  Quelques exemples. La patente n° 5 683 737 déposée le 3 avril 1996 par CPC International (États-Unis) concerne une mayonnaise contenant un système de conservation exclusif à base de glucono-delta-lactum. Le numéro 5 686 130, déposé le 29 janvier 1996 par M. Yang (Chine), s'applique à un procédé de congélation qui sifflote quand la température souhaitée est atteinte. Ezaki Glico Co Ltd de Osaka (Japon) a déposé la patente n° 5 686 132 pour des chaînes originales de glucose tandis que la patente n° 5 686 123, une formule chimique pour faire tenir des céréales en suspension dans un liquide, appartient à L. Linda et Al. de Suède.


  Quant à la fameuse transglutaminase qui permet de recoller des petits bouts de viande pour les faire ressembler à de véritables côtes de bœuf, sa licence porte le numéro 5 686 124 ; elle appartient à Novo Nordisk A/S, de Bagsvaerd au Danemark.


  Et personne ne sera surpris d'apprendre qu'entre espionnage industriel et vol pur et simple des formules chimiques, ce milieu où se brasse tant d'argent est un véritable coupe-gorge. Les tricheurs y sont légion. Des additifs plus qu'exotiques, parfois dangereux pour la santé humaine, voyagent d'est en ouest — c'est le cas le plus fréquent — sous des appellations bizarroïdes. Parfois même, il ne s'agit que de simples imitations.


  Car après les clones d'ordinateurs, voici venu le temps des clones d'additifs. C'est pour faire respecter les droits des uns et des autres, mais surtout pour empêcher que certains pays exportent à tort et à travers des additifs aux effets secondaires mal connus, qu'a été créé en 1962, sous l'égide conjointe de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et de l'Organisation mondiale de la santé, le Codex alimentarius.


  CONSENSUS ALIMENTARIUS


  Le but de cet organisme est double. Il doit d'une part établir des normes internationales relatives à la qualité des denrées alimentaires, ce qui revient à protéger la santé des consommateurs, et d'autre part vérifier l'innocuité des additifs incorporés aux produits alimentaires. En pratique, cela se traduit par plus de deux cent cinquante normes, plusieurs dizaines de codes d'usages et des milliers de limites maximales établies pour les résidus et les contaminants.


  En partant du principe que tout ce qui n'est pas formellement interdit est autorisé, les experts du Codex alimentarius ont publié au fil des ans plusieurs centaines de volumes techniques qui, réunis, forment la bible des industriels de l'agroalimentaire.


  En théorie la CCA, la Commission du Codex alimentarius, qui est l'instance plénière de l'organisation, s'appuie sur une vingtaine de comités dans lesquels sont représentés cent soixante-trois pays. Certains comités sont organisés autour de catégories de produits (produits laitiers et de la pêche, fruits et légumes frais, graisses et huiles, eaux minérales...), d'autres se consacrent à l'étiquetage, aux additifs, aux contaminants, à l'hygiène alimentaire, aux méthodes d'analyse. Cinq autres comités sont dits régionaux : il s'agit du comité Europe, du comité Afrique, du comité Asie, du comité Amérique du Nord-Pacifique du Sud-Ouest, et du comité Amérique latine et Caraibes.


  En principe, c'est au sein de chacun de ces comités que se discutent, jour après jour, les normes internationales concernant l'alimentation industrielle. Mais, dans la réalité, les cent soixante-trois pays inscrits y sont rarement représentés. Le Bangladesh ou le Burkina Faso, par exemple, n'ont jamais les moyens d'envoyer une représentation digne de ce nom. L'Inde, c'est connu, ne se mêle jamais aux votes sous prétexte qu'elle n'a pas eu le temps d'étudier les dossiers. En fait seuls les pays riches, particulièrement les États-Unis et la France, font acte de présence et influencent vraiment les décisions finales grâce aux nombreux experts et scientifiques qui composent l'essentiel de leurs délégations.


  Quant aux industriels, bien qu'ils ne soient admis à siéger au Codex qu'au titre de simples observateurs, ils abreuvent les membres officiels des délégations de documents et d'argumentaires pour faire peser la balance dans un sens ou dans un autre.


  Politique et économie sont, bien évidemment, les indispensables épices de cette grande tambouille internationale à laquelle les associations de consommateurs ne sont pas conviées.


  SECRÈTES SUCRETTES


  Pourtant, sauf les spécialistes, personne ne s'est vraiment intéressé aux délibérations du Codex alimentarius jusqu'en 1995, date de l'entrée en vigueur des principales clauses du traité fondant l'Organisation mondiale du commerce et particulièrement sa section ORD, Organisme de règlement des différends. La raison en est que jusque-là chaque État pouvait accepter ou refuser d'appliquer les normes du Codex sans que cela prête à conséquence. Depuis 1995 ce n'est plus le cas. Qu'elles soient adoptées par consensus ou par un vote à la majorité simple, les normes du Codex font désormais figure de référence pour les juges internationaux qui sont, la plupart du temps, des experts en droit et en commerce international. D'où l'importance nouvelle, pour tous les États, d'assister à toutes les réunions de tous les comités du Codex pour y faire entendre la voix de leurs industriels.


  Du coup, les experts du Codex croulent sous le travail. On peut en avoir un bref aperçu au JECFA, le Comité joint des experts sur les additifs alimentaires, une sous-section du Codex chargée de définir les évaluations toxicologiques de ces additifs (les fameux E). Or, au JECFA, les dossiers s'accumulent. À la seule rubrique « sucres », il existe au moins douze substituts de synthèse qui attendent leur autorisation de mise sur le marché. Chacune de ces synthèses combine l'usage de plusieurs édulcorants intenses, des polyols (des sucres-alcools : isomalt, lactitol, maltitol, mannitol, sorbitol, xylotol) et des agents de charge. Ces derniers permettant non seulement de présenter les molécules sous une forme utilisable, en poudre ou en comprimés, mais également, et c'est un comble, à masquer les arrière-goûts particulièrement désagréables de certains édulcorants intenses comme l'acésulfame K.


  Les experts du JECFA, confrontés à la structure de ces faux sucres « amicalement recommandés» par de puissants gouvernements, ont donc fort à faire pour analyser en toute sérénité des produits où des industriels indélicats introduisent, pour voir, des molécules comme le sucralose (interdite en Europe).


  D'autant que ces expertises se révèlent particulièrement ardues. Il faut toute la science de véritables ingénieurs moléculaires — à la condition qu'ils soient les meilleurs dans leur spécialité — pour juger de processus aussi complexes que le « pouvoir sucrant de la molécule néohespéridine DC quand elle est mélangée à d'autres édulcorants intenses comme le cyclamate, la saccharine, l'aspartame ou l'acésulfame K (la synergie sur le pouvoir sucrant peut alors atteindre 75 %) ».


  Autre casse-tête, la course effrénée des laboratoires industriels dans le domaine de la recherche. À peine le Codex a-t-il autorisé l'utilisation du saccharose en biscuiterie, ou en panification, que les producteurs demandent qu'on lui substitue du dextrose, une autre molécule, bien moins chère. Mais le pire, en ce qui concerne les experts du JECFA, est à venir. Monsanto, eh oui, se propose d'envahir le marché européen avec la super molécule sucrante, la neotame, au pouvoir sucrant quarante fois supérieur à l'aspartame, huit mille fois supérieur à celui du sucre naturel, tout en étant absolument garanti zéro calorie. Si Monsanto applique pour Sweetener 2000, c'est le nom de cette molécule, les techniques publicitaires utilisées pour ses OGM, elle sera bientôt plus connue du grand public que des scientifiques.


  Et s'il y a débat sur son utilité dans l'alimentation humaine, comme dans le cas des organismes génétiquement modifiés, on passera très vite du champ clos des comités Codex à l'affrontement international, en utilisant, s'il le faut, la bonne volonté des médias.


  Car l'usage des édulcorants, en particulier le plus connu d'entre eux, l'aspartame, pose problème dans le monde entier. Pour les uns, ce faux sucre est aussi un faux ami puisque il a été prouvé qu'il suffit d'en avaler quelques centièmes de grammes pour, aussitôt, avoir envie de manger. D'autre part, de nombreuses études n'ont pu conclure à sa totale innocuité en terme de santé humaine.


  Économiquement parlant, en revanche, c'est une véritable mine d'or, puisque cette molécule est deux cents fois plus sucrante que le sucre naturel. Aussi, la question se pose de savoir si, après le bœuf aux hormones, après les fromages au lait cru, après les OGM, une nouvelle guerre de géants de l'agroalimentaire, c'est-à-dire une guerre franco-américaine, ne risque pas de se déclencher. L'appellera-t-on la guerre des édulcorants ?


  Pour répondre à cette question, il faut traverser l'Atlantique et essayer de comprendre ces Américains qui se gavent de vitamines (jusqu'à quarante pilules par repas), qui ont déclaré une guerre sans merci à la nicotine, qui droguent leurs enfants trop remuants et qui acceptent, sans complexes, le rôle de cobayes des industries agroalimentaires.


  



  



  



  



  La FDA ou le Fiasco

  de la Dictature Alimentaire


  Où l'on voit qu'en jouant au poker menteur

  les cow-boys sortent toujours leurs revolvers

  quand sortis de leur réserve

  les consommateurs finissent par entrer

  sur le sentier de la guerre.


  Damned, cette fantastique Amérique nous réservera toujours des surprises. Exemple la réaction de Dan Glickman, secrétaire d'État à l'Agriculture de Bill Clinton, quand il a découvert des statistiques effarantes, celles qui concernent le gaspillage alimentaire. Il a alors, on peut le dire, littéralement squatté les plateaux de télévision de tous les networks pour insulter, en termes choisis, ses compatriotes. On le comprend d'autant mieux qu'en 1995 les Américains auraient jeté, que ce soit chez eux, dans les boutiques ou dans les restaurants, plus de 44 millions de tonnes de nourriture. Soit le quart de la production américaine de produits alimentaires qui est évaluée, chaque année, entre 170 et 180 millions de tonnes.


  Pourquoi les Américains gaspillent-ils à ce point ? Par négligence ou par caprice de nation riche, répondent les uns, par sentiment de culpabilité estiment les autres. Obsédés par leur poids, les New-Yorkais comme les Californiens s'empresseraient de jeter leurs aliments de peur de les manger.


  Pourquoi pas ? La revue Eating Well, dans son édition spéciale 1998, estimait que 33 % des hommes et 35 % des femmes pouvaient être considérés comme obèses. Mais elle publiait également un sondage indiquant que, pour près de 90 % des Américains, la grande peur de l'année 1997 aura été la food safety. La sécurité alimentaire.


  


  


  DES FIENTES ÉDIFIANTES


  Ils n'auraient plus aucune confiance dans la toute-puissante FDA, la Food and Drug Administration, l'unique autorité chargée de délivrer les autorisations de mise sur le marché américain des aliments et des médicaments. Et la FDA ne fait rien pour les rassurer. Bien au contraire.


  On en a eu la démonstration à de multiples reprises. La FDA a autorisé, sans aucune vérification préalable et indépendante, la commercialisation des organismes génétiquement modifiés. Il a fallu que les consommateurs européens disent non aux OGM pour qu'elle se décide enfin à mener sa propre enquête.


  Elle a également autorisé les éleveurs des États-Unis, sans leur imposer aucun contrôle sanitaire, à nourrir le bétail avec des fientes de poulet. Quand le scandale a éclaté, fin 1997, il était trop tard. Dix-sept personnes{41} étaient tombées gravement malades pour avoir mangé des hamburgers, un comble aux États-Unis. La viande, qui provenait d'une usine de conditionnement appartenant au groupe Hudson Foods, était contaminée par la fameuse bactérie Escherichia coli. L'hebdomadaire US News & World Report{42} expliqua alors aux consommateurs américains, médusés, comment étaient nourris leurs animaux de ferme. Les journalistes insistèrent particulièrement sur le cas de ces fameuses fientes de poulet, moins chères — souvent dix fois moins — que la luzerne, les céréales ou le foin. Achetées par dizaines de tonnes, puis mises à fermenter quelques jours{43}, les déjections sont ensuite mélangées par les éleveurs avec du son de soja (transgénique, bien sûr !) pour rendre la mixture acceptable par les animaux.


  Il faut au moins sauver les apparences. Ce n'est pas parce qu'on meugle en anglais qu'on est prêt à ingurgiter n'importe quoi.


  Quoi qu'il en soit, si l'on se penche attentivement sur la véritable composition de cette mixture peu ragoûtante, on trouve des salmonelles, des campylobacters, des parasites intestinaux, des résidus de médicaments vétérinaires et les habituels métaux lourds hautement toxiques : arsenic, plomb, cadmium, nickel et mercure.


  Mais le pire était à venir. Dans le même article, on pouvait lire quelques lignes plus bas que vingt millions de tonnes de déchets issus des abattoirs, sang, os et viscères, « ainsi que les restes de millions de chiens et de chats tués par euthanasie chez les vétérinaires, à la SPA ou d'autres refuges» étaient également transformés en aliments pour bétail. Ainsi que les ordures ménagères déshydratées, les huiles de friture des restaurants et les vidanges de fosses septiques.


  On ne s'étonnera pas, dans ces conditions, que le centre de surveillance épidémiologique d'Atlanta, la ville de CNN et de Coca-Cola, recense chaque année aux États-Unis quatre-vingts millions de cas d'intoxication alimentaire entraînant plus de neuf mille décès. Salmonelloses, toxoplasmoses, gastro-entérites, tout y passe. Curieusement, près de mille cas d'intoxication peuvent être attribués, sans hésitation possible, à la listériose, alors que les Américains ordinaires ne mangent absolument jamais de fromage au lait cru, cette horreur française.


  COW VADIS ?


  Alors comment expliquer ces neuf mille décès ? Les autorités américaines restent muettes sur la question, de la même façon qu'elles refusent obstinément d'envisager que leurs quatre-vingt-dix millions de bovins puissent être victimes de l'encéphalopathie spongiforme bovine, la maladie de la vache folle.


  En anglais dans le texte, la mad cow disease.


  Tous les Américains qui ont osé envisager cette possibilité en ont d'ailleurs été pour leurs frais (d'avocats), à commencer par la très célèbre et très influente intervieweuse Oprah Winfrey. Son procès a largement défrayé, c'est peu de le dire, la chronique judiciaire américaine. D'autant plus que les juges du cru, manifestant leur grande indépendance vis-à-vis des lobbies des producteurs de viande, ont décrété à cette occasion un gag-order. Autrement dit une interdiction totale faite à quiconque d'évoquer, de relater et surtout de commenter le procès d'Oprah.


  Comme quoi, aux États-Unis, patrie de la liberté absolue et des plaideurs acharnés, le système judiciaire peut fort bien ressembler à celui des pires dictatures obscurantistes{44}.


  Tout a commencé, en fait, au mois d'avril 1996, quelques semaines seulement après que la crise de la vache folle eut éclaté en Grande-Bretagne. À Washington, une association non gouvernementale type loi 1901, l'ICTA, Centre international pour l'évaluation des technologies, demanda officiellement à la Food and Drug Administration d'interdire, au nom du principe de précaution, l'introduction des déchets d'abattoirs dans la nourriture du bétail. Pour appuyer cette demande, Howard Lyman, un éleveur à la retraite adhérent de l'ICTA, se rendit à la télévision et souleva les cœurs, ainsi que les estomacs, du peuple américain en dévoilant en direct, dans le célèbre « Oprah Winfrey's show », avec force détails sordides, la face cachée du métier de cow-boy.


  Pour lui, ce 16 avril 1996, il ne faisait aucun doute que la maladie de la vache folle allait se répandre à travers le monde à la même vitesse que le sida. « Une centaine de milliers de vaches chaque année aux États-Unis sont en pleine forme le soir et mortes le lendemain matin, dit-il. La majeure partie de ces cadavres sont rassemblés, transformés en purée et digérés par les survivantes. Si une seule de ces carcasses est infectée, elle peut contaminer des milliers d'autres vaches.»


  On aurait pu en rester là sans la réaction totalement spontanée d'Oprah Winfrey, la femme la plus populaire des écrans de télévision américains selon le magazine People. « Vous venez de me convaincre, rétorqua-t-elle ; c'est dit, je ne mangerai plus jamais de hamburger.»


  Quelques secondes plus tard, à la Bourse de Chicago, les cours de la viande s'écroulaient.


  Avec fracas.


  SHOW DEVANT, FROID DANS LE DOS


  Douze mois s'écoulèrent et, alors que Bill Clinton venait enfin de décréter l'interdiction totale des protéines animales dans l'alimentation du bétail, le procès d'Oprah Winfrey commençait devant le tribunal d'Amarillo, au Texas. Une charmante localité de cent cinquante mille habitants, plantée au milieu des sables et exclusivement consacrée à l'élevage des bovins qui rapportent, localement, plus de trois milliards de dollars{45} par an.


  Alors que cet ouvrage en était encore au stade des épreuves d'imprimerie, les juges dans l'affaire des éleveurs texans versus Oprah Winfrey n'avaient pas encore rendu leur verdict. Ce n'est pas le cas des Américains qui ont absous, en masse selon les sondages, la belle Oprah. Car la vedette des médias a fait les choses en grand, déplaçant son cirque de caméras, gardes du corps et attachés de presse à la porte du tribunal afin, chaque jour, de poursuivre son show en direct. Les éleveurs auraient dû se méfier : il n'y a rien de plus dangereux que le pouvoir de la télévision.


  L'Amérique profonde a ainsi découvert au fil des jours, avec horreur et stupéfaction, comment les pouvoirs publics tentaient d'étouffer toutes les informations concernant l'alimentation du bétail. Les pressions exercées par Monsanto sur les producteurs de lait, ceux qui refusaient d'administrer à leurs vaches l'hormone Prosilac rBGH{46} — laquelle augmente de vingt-cinq pour cent les performances lactifères de l'animal — ont été révélées en direct.


  Et dans le détail. Intimidations physiques, procès, toujours ruineux, à répétition, lobbying intense auprès de la FDA, Monsanto a tout tenté pour empêcher les fermiers récalcitrants d'étiqueter leur production « lait sans hormone ». Jusqu'à proposer et faire voter une loi dans ce sens.


  HORMONIVORES


  La firme de Saint Louis, en revanche, ne s'est pas longtemps réjouie de cette victoire à l'arraché. Comme partout ailleurs dans le monde les Américains se ruent désormais sur les produits bio, et donc sur les laits bio. Si cette tendance se confirme, c'est toute l'industrie de l'élevage aux hormones qui se trouve menacée. Y compris l'industrie du bœuf. Les cow-boys auront alors du souci à se faire pour leur avenir.


  Même la Maison Blanche s'en inquiète. Preuve absolue que le système FDA ne fonctionne pas, Bill Clinton a commencé son second mandat en annonçant « une initiative présidentielle pour la réduction des infections alimentaires ». Consciente de ses lacunes, l'administration américaine a publié, en mai 1997, un très alarmant rapport sur la situation sanitaire alimentaire des États-Unis. Ce rapport, intitulé Food safety : from farm to table (la sécurité alimentaire : de la ferme à la table) demandait la mise en place impérative d'un réseau national de surveillance ainsi que l'instauration systématique de règles d'hygiène basiques.


  Mais, depuis cette date, rien n'a été fait.


  Est-ce l'effet Monica Lewinsky qui empêché Bill Clinton de suivre ce dossier ? Il est plus vraisemblable que rien ni personne ne parviendra jamais à remettre en cause, aux États-Unis, la politique du « laisser-faire ». Mise directement en cause, la FDA n'a pas cherché, à quelque moment que ce soit, à intervenir dans les élevages. C'est au point que sur les vingt-trois mille tonnes d'antibiotiques fabriquées chaque année aux États-Unis, près de la moitié servent désormais de compléments alimentaires ou d'anabolisants pour le bétail.


  En ce qui concerne les hormones, la FDA ne pratique presque aucun contrôle dans les élevages, ni dans les abattoirs, et encore moins dans les rayons des supermarchés. Livrés à eux-mêmes, les éleveurs américains sont maintenant soupçonnés d'utiliser les fameuses hormones de croissance à des doses massives, bien supérieures aux normes maximales, et pire encore d'injecter aux bestiaux des bêta-agonistes qui donnent des résultats encore plus spectaculaires en terme de prise de poids rapide, mais qui sont aussi extrêmement dangereux pour la santé humaine.


  Au bout du compte ce serait bien le diable si on ne découvrait pas, un jour ou l'autre, une étroite relation entre d'un côté le brutal gavage hormonal des bestiaux et, de l'autre, l'obésité croissante d'une population qui se nourrit à longueur de journée de steaks hachés. Les éleveurs européens et les consommateurs seront alors les observateurs attentifs du superprocès qui opposera, il faut l'espérer, les associations fédérales des obèses américains aux cow-boys de Chicago et du Texas.


  VRAIS-FAUX RAYONS FRAIS


  Il y a là néanmoins suffisamment de matière pour relativiser la réflexion de David Bossman, président de l'Association américaine des aliments pour animaux : « Les barrières instituées au nom des consommateurs sont nuisibles pour le commerce, le marché libre qui seul permet d'assurer la sécurité (d'approvisionnement) alimentaire du monde [dont] les États-Unis doivent assurer le leadership{47}.»


  Or les consommateurs européens ont refusé, à juste titre, que cette viande dopée parvienne sur leurs étalages. Mais un autre danger made in USA les guette : ce sont les viandes irradiées.


  Si l'on a beaucoup entendu parler de la guerre Europe-USA concernant le bœuf aux hormones, Washington n'a jamais soulevé le cas des exportations de poulets américains vers l'Europe. Or, aux États-Unis, l'irradiation n'est pas une nouveauté.


  On a commencé par la farine en 1963, puis les pommes de terre en 1964 ; les épices suivirent en 1983, le porc, les fruits et légumes en 1986 ; quant aux poulets{48} ils sont irradiés depuis 1992, et la viande rouge depuis le 21 novembre 1997.


  Les centres d'irradiation agréés méritent d'ailleurs un petit détour. Deux techniques sont employées : l'irradiation au cobalt 60 et celle au césium 137. Les deux sources radioactives émettent les mêmes rayons mortels, des rayons gamma, mais le processus diffère sensiblement. Dans le premier cas, les bâtons de cobalt qui dégagent une belle lumière verte doivent impérativement être entreposés dans des bassins, dans une eau dé-ionisée d'où ils n'émergent que pour accomplir leur sinistre besogne. Ils irradient alors, à quarante kilograys (KGy), des palettes entières d'aliments convoyés en boucle sur des tapis roulants.


  Le césium 137, parce qu'il n'a pas besoin d'un couvercle d'eau, est d'un usage beaucoup plus pratique. Intégré dans une mini-centrale nucléaire mobile, il est transporté en camion, d'une usine à l'autre, au gré des contrats. Détail amusant, ce césium 137 provient des rebuts de missiles nucléaires déclassés que brade l'US Army. Bien moins cher à l'achat que le cobalt, en revanche il est beaucoup plus instable.


  Et personne n'a encore pu dire précisément quels seront les effets sur la santé des Américains de ces minidoses de rayons que contient chacun de leurs sandwichs.


  Là-bas comme ici, les consommateurs ont été durs à convaincre. En août 1997, la chaîne de télévision CBS avait posé la question suivante à son public : êtes-vous d'accord pour que les aliments soient irradiés à fins de stérilisation ? Soixante-dix-sept pour cent des sondés avaient répondu non. À la deuxième question : mangeriez-vous des aliments irradiés ? soixante-dix-sept pour cent des personnes interrogées ont encore répondu non. Sensibles à ce désaveu, les industriels ont alors tourné la difficulté.


  La mention « produit irradié» a tout simplement disparu des étiquettes.


  À quoi sert l'irradiation ? Pour le déterminer, Scott Dickinson, propriétaire du restaurant Church Street Station d'Orlando, en Floride, a mené une intéressante expérience. Il a acheté, en une seule fois et en même quantité, de la viande de poulet irradiée et non irradiée. Le tout est parti au réfrigérateur. Cinq jours plus tard, le poulet non irradié commençait à avoir mauvaise mine et a dû être jeté tandis que le poulet irradié s'est conservé plus de trois semaines.


  IONISÉ SOIT QUI MAL DÉPENSE


  Un test particulièrement instructif. Dans ce pays où l'on aime bien faire la morale aux nations en voie de développement sanitaire, comme la France{49}, la qualité bactériologique des poulets non irradiés s'est révélée déplorable. Scott Dickinson, le patron de Church Street Station, le reconnaissait lui-même: « Quatre-vingt-dix pour cent des poulets vendus en Floride [étant] contaminés par des salmonelles », un restaurateur honnête risque cent fois par jour d'empoisonner ses clients. Il a donc voté des deux mains l'arrivée dans ses réfrigérateurs des poulets irradiés garantis sans salmonelles. Et avec d'autant plus d'enthousiasme que rien ne l'oblige à signaler sur ses menus : « Danger, radiations.»


  Et le consommateur européen qui fréquente les chaînes de restaurants américains, dont, par charité, nous ne citerons pas les noms, est lui aussi en droit de se demander si, sans le savoir, il n'ingère pas quelques pattes de poulets radioactifs.


  En effet un des gros inconvénients de cette technique est que les rayons ne se contentent pas d'exterminer les germes indésirables, par la même occasion ils détruisent instantanément toutes les vitamines, les antioxydants, les enzymes et les acides gras. Dans le cas des viandes rouges, certains composants naturellement présents dans les fibres deviennent cancérigènes.


  Le professeur Samuel Epstein, de le faculté de médecine de l'Illinois, expert auprès de la FDA, a bien tenté de soulever le problème à partir de plusieurs cas cliniques, il n'a pas été entendu. « C'est que les industriels ne s'intéressent pas à la prévention, ils préfèrent souvent [pour un moindre prix] payer les pots cassés », explique-t-il. Et à l'appui de sa démonstration, il cite des noms d'usines alimentaires où plus aucune règle sanitaire n'est respectée, les industriels se contentant de la procédure d'irradiation pour se débarrasser des bactéries.


  HAMSTERIX ET PÉRILS


  Il reste que la fantastique naïveté des consommateurs américains est telle qu'ils pensent encore, à une écrasante majorité, que leur pays est sanitairement le mieux protégé au monde. Ils ont la certitude que ce n'est pas leur alimentation qui est à remettre en cause mais tout ce qui vient de l'étranger. Pour eux, la mise en place de l'Organisation mondiale du commerce, la dérégulation et l'ouverture des marchés ont été des services rendus au reste de la planète, particulièrement à tous ces pays « pauvres» qui sont désireux de pénétrer « le plus grand marché du monde ».


  Et cela ne laisse pas de les inquiéter. Ils attribuent l'inefficacité des contrôles sanitaires de la FDA à la charge de travail causée par les importations douteuses. Leurs scientifiques notent une étrange irruption de maladies liées à la consommation de fruits et de légumes frais en provenance de l'étranger. Dix millions d'Américains tomberaient malades et parfois même mourraient après avoir goûté, entre autres, aux framboises du Guatemala, aux carottes du Pérou, aux fraises, aux échalotes et aux melons mexicains, au lait de noix de coco thailandais et aux conserves de champignons produites en Chine. C'est du moins ce qu'affirme la presse grand public, qui n'est pas loin de soupçonner l'existence d'un complot international visant à empoisonner l'Amérique tout entière.


  Ils mettent en cause la pollution de l'eau utilisée pour l'irrigation dans les pays en voie de développement, ils évoquent une faiblesse nationale naturelle face aux bactéries importées, ils s'affolent à l'idée que les critères sanitaires d'autres pays ne sont pas les mêmes que ceux en vigueur à l'intérieur des frontières de la première puissance mondiale.


  Ce qu'ils ne disent pas, ou ce qu'ils ne savent pas, c'est qu'un chargement de radis américains gonflés de pesticides a empoisonné des milliers de Japonais en mars 1997. Ni que, cette même année, la Corée du Sud a dû renvoyer à Seattle un plein cargo de viande de bœuf congelée contaminée par la bactérie Escherichia coli. Ils affectent aussi d'ignorer qu'ils commercialisent dans le monde entier du tabac bidouillé avec des gènes du hamster de Chine{50}. Ou du fait qu'on meurt trente à quarante fois plus de cancers du sein, du côlon ou de la prostate aux États-Unis qu'en Thaïlande ou au Sri Lanka.


  SUPPÔTS DE BANANES


  Silence complet, également, sur la crise de 1997. Alors que le monde entier avait les yeux braqués sur les vaches folles britanniques, le ministère américain de l'Agriculture (USDA) décidait discrètement la destruction de vingt-cinq millions de livres sterling de viande hachée contaminée par l'Escherichia coli 0157 : H7. Après, tout de même, que plusieurs personnes en sont mortes.


  Leurs bananes, les fameuses bananes-dollars que les Américains veulent imposer aux Européens, sont bourrées de produits chimiques. Les grandes plantations d'Amérique centrale, qui appartiennent à des sociétés américaines comme Chiquita, déversent par avion des millions de litres de fongicides sur les bananeraies. Le seul Costa Rica est aspergé chaque année par onze millions de litres de fongicides dont le fameux Nemagon (Dbcp), un produit classé hautement dangereux par l'Organisation mondiale de la santé... et interdit d'usage aux États-Unis.


  Quand les populations contaminées se révèlent stériles, l'Amérique, généreuse, les indemnise à hauteur de cent dollars par personne. Même chose au Honduras, en Colombie, au Guatemala, au Pérou, à Panama, en Équateur.


  C'est peut-être cette perception très partisane de la réalité qui est la cause des incompréhensions entre Amérique et Europe, sans parler des différends franco-américains. Mais il ne faut pas ignorer les enjeux économiques. Quand les fromagers américains arriveront à fabriquer du Roquefort, de la même façon qu'ils élaborent aujourd'hui de très bons vins, ils comprendront peut-être pourquoi le bœuf aux hormones a tant de mal à traverser l'Atlantique.


  D'ailleurs, il ne faut jamais désespérer des Américains. Ils ont après tout le bon goût de nous faire confiance pour ce qui concerne la bonne cuisine. Comme dit la publicité de la marque French's : « Donnez à votre table un accent français.» French's, faut-il le dire, commercialise la sauce barbecue des cow-boys, la vraie sauce dynamite, l'ineffable et authentique French's Worcestershire ?


  C'est certainement par distraction que les Français ont oublié de délivrer une appellation d'origine contrôlée à ce produit du terroir.


  



  



  



  



  Votre santé les intéresse


  Où l'on comprend


  qu'au royaume des germes de brocolis,


  les agriculteurs récoltent surtout des royalties.


  Le facteur santé est la dernière coqueluche des géants de l'industrie agroalimentaire, et ce des deux côtés de l'Atlantique. Quant aux consommateurs, conscients qu'ils sont d'être prisonniers d'un monde sédentaire, pour ne pas dire sédimentaire, ils essaient de faire rimer des valeurs positives comme la forme, le corps et la santé avec alimentivisme.


  Ce que les industriels traduisent par « alicamentisme ». Ou l'art de se soigner en mangeant.


  Rien de nouveau sous le soleil. En Asie, depuis des siècles, les hommes et les femmes qui en ont les moyens financiers ont toujours pris soin de déguster, une fois par semaine, un petit verre de bile fraîche de couleuvre. Le reptile est tué sous leurs yeux, et son sang mélangé à de l'alcool a toutes les faveurs des vieilles femmes. À l'approche de l'hiver, la viande de chien, supposée « chaude» est très recherchée. Yakult, un lait fermenté « probiotique », est en vente au Japon depuis 1935 !


  L'Europe a également ses proverbes alicamentaires, du genre « un verre de vin éloigne le médecin» ou « bonne pomme, belles dents ». De profondes convictions religieuses ou philosophiques s'expriment également à travers des régimes alimentaires particuliers. Les uns sont végétariens ou macrobiotiques, les autres ne jurent que par les aliments crus, et certains boivent leur propre urine.


  L'alicamentation va beaucoup plus loin. Elle mêle pharmacie et alimentation. Un phénomène qui, comme souvent, a pris naissance aux États-Unis, où la dernière mode est à la « médecine-alimentaire ».


  Même les enfants sont concernés. L'un d'eux a écrit une rédaction particulièrement touchante, diffusée dans tous les États de l'Union{51}, sur le thème : « Si j'étais président...»


  Extrait : « Si j'étais président j'obligerais [les industriels] à retirer tout le sucre des bonbons, je mettrais tout le sucre dans un avion et je le jetterais [à la mer], si j'étais président je mettrais des fruits dans les gâteaux et je les enverrais dans tout le pays... je dirais aux enfants de manger trois fruits par jour pour être en bonne santé... j'irais dans les écoles pour leur donner des fruits et des légumes à manger... je ferais une loi pour les obliger à manger leurs fruits et leurs légumes sauf s'ils sont allergiques aux fruits et aux légumes... Le président doit envoyer des paniers de fruits et de légumes aux gens et demander que les paniers soient renvoyés vides, comme ça le président aura la preuve qu'ils ont mangé les fruits et les légumes. Pour en être certain, on peut aussi installer des caméras de surveillance...»


  Un autre, complètement désemparé, a posé cette question : « Savez-vous que si vous ne mangez pas sainement vous mourrez quand vous serez vieux ?»


  QUAND L'APPÉTIT VA...


  L'univers des supermarchés américains est désormais entièrement consacré à la santé. Chips allégées, viandes sans cholestérol, huiles de table (invariablement de soja) hydrogénées, le consommateur yankee, pour faire ses courses, ne sort plus sans son manuel du parfait petit chimiste. Comment faire autrement ? La publicité, omniprésente, affirme que « les consommateurs intelligents savent que la molécule X...{52} réduit les taux anormalement élevés de triglycérides et empêche la croissance de la plaque athérosclérosique ».


  Entre neutraceutical, aka functional food, optimum food, superfood et mood food, le choix proposé est immense et la science bien incertaine. Alors que poulets, steaks, œufs, ice-creams enrichis aux oméga-3{53} encombrent les rayons en arborant le label « bon pour la santé », leurs détracteurs prétendent qu'ils contiennent trop d'acides gras. Et l'Amérique étant ce qu'elle est, de San Francisco à New York personne n'aura l'idée de simplement déguster un bon filet de hareng-pommes à l'huile. C'est pourtant la meilleure manière de faire, en un seul repas, le plein d'oméga-3.


  Le French paradox, l'ivresse thérapeutique, a une réputation plus enviable. La charmante Kitty Kevin, rédactrice en chef de Food Processing, le magazine de la stratégie, des technologies et des tendances alimentaires, a même découvert que boire un petit verre de chablis en dégustant une grillade était le meilleur moyen de combattre les ravages de... l'âge. Un autre magazine, le très sérieux Journal of the American Geriatrics Society, a publié une étude sur les effets bénéfiques du vin... sur la vision. Pas tous les vins, naturellement : uniquement ceux qui sont cultivés en Californie.


  Il a fallu attendre 1990 pour que les autorités fédérales tentent de mettre un peu d'ordre dans cette pagaille, et depuis cette date les industriels américains, bon gré mal gré, sont soumis au Nutritional Labeling and Education Act (loi sur l'étiquetage nutritionnel). Cela aurait dû être une contrainte, mais personne ne semble s'en être aperçu.


  D'autant que, en 1994, une nouvelle loi, la Dietary Supplement Health and Education Act, a considérablement modifié, à la demande des grands groupes alimentaires, les termes de la précédente.


  Dans la pratique, les céréales « riches en fibres facilitant le transit intestinal» sont devenues des « fructo-oligosaccharides encourageant la production des bactéries digestives ».


  BÊTE COMME CHOU


  Enfin, en 1999, une nouvelle étape a été franchie. La FDA a autorisé certains industriels, ceux qui commercialisent des produits contenant au minimum vingt-cinq grammes de protéines de soja par portion, à apposer sur leurs emballages un « label santé ». Au prétexte que la présence de protéines de soja diminue les risques de maladies cardiaques.


  Ce n'était qu'un début. Central Soya a obtenu une nouvelle allégation{54} santé de la FDA : « Il serait possible de faire état sur l'emballage d'une mention associant la consommation de protéines de soja à un abaissement du taux de cholestérol.»


  Gageons qu'on n'en restera pas là. Des universitaires de la John Hopkins University affirment que des germes de brocolis à peine vieux de trois jours sont trente à cinquante fois plus riches en composants anticancérigènes que les brocolis cueillis à pleine maturité. Ces mêmes universitaires ont immédiatement fondé une société pour commercialiser les petites pousses de brocolis.


  Campbell (les fameuses soupes) propose, par correspondance seulement, une ligne de produits sous le label « Intelligent Quisine» (sic) pour adultes diabétiques ou souffrant d'une maladie de cœur chronique. « Notre succès tient à ce que nous vendons quelque chose qui ressemble vraiment à de la nourriture et non à des aliments pharmaceutiques », explique David Macnair, le géniteur d'Intelligent Quisine.


  Le pas est franchi, la confusion entre aliments et médicaments totale.


  L'Amérique, qui raffole des snacks salés au point d'en manger vingt-cinq millions de tonnes par an — soit quelque dix kilogrammes par personne —, s'est jetée sur les chips Olean Pringles de Procter & Gambie. Parce qu'elles sont cuites dans un mélange à base de sucres et d'huile végétale, une formule baptisée Olestra®, dont la particularité serait d'avoir des molécules trop larges pour être assimilées par le corps, elles ne font donc pas grossir. Et ce malgré les mises en garde affichées sur les emballages, du type : « Olestra® peut être à l'origine de crampes intestinales ou de diarrhées.» Et malgré les avertissements de scientifiques aussi sérieux que le physicien Walter Willet, président du département nutrition de l'université d'Harvard, qui affirme : « À long terme Olestra® va augmenter les risques de maladies graves comme les attaques cardiaques, les crises d'apoplexie et la cécité due à une dégénérescence maculaire.»


  SARMENTS D'HIPPOCRATE


  Mais que ne ferait-on pas pour rester mince, ou pour le devenir ? Les Américains ne sont pas les seuls à succomber à l'attrait des alicaments. La folie de l'aliment-santé embrase toute la planète, même les pays les plus pauvres. Au Mexique, Jorge Vergara a fait fortune en créant une ligne de produits appelée Omnilife, destinée à remplacer les produits pharmaceutiques, souvent bien trop chers — même pour les classes moyennes — et prévenir les accidents de santé. Il ne promet pas la lune : juste qu'on ne tombera pas malade.


  Ses techniques de communication, en revanche, fleurent bon l'abus de confiance. Son eau minérale Power Maker, par exemple, est censée augmenter le quotient intellectuel du patient, aider les plaies à guérir plus rapidement et même favoriser la production de spermatozoïdes.


  Au Japon, Le Bon Rouge est un vin typiquement nippon, vendu avec l'étiquette : « Bon goût. Bon pour votre corps. Deux fois plus de polyphénols naturels.» Depuis son introduction sur le marché, en mars 1999, la folie des polyphénols a gagné tout l'archipel. Quelques scientifiques ayant suggéré que les composés de phénols sont des antioxydants pouvant « prévenir» les attaques cardiaques, la plupart des fabricants de produits alimentaires se sont rués sur les emballages en polyphénols. Meiji Seika Kaisha, le plus grand chocolatier japonais, a commercialisé un chocolat enrichi aux polyphénols sous le nom de Polyphénols 3000. Il est écrit sur la boîte que les carrés de chocolat contiennent trois mille milligrammes de polyphénols pour cent grammes.


  Otsuka Pharmaceutical Food Unit vend des chips à base de pommes de terre douces à chair rouge sous le nom de Slender Snack. L'allégation fonctionnelle inscrite sur l'emballage indique : « Ce produit contient des ingrédients, les fameux polyphénols, qui activent l'élimination de l'oxygène.»


  Calpis, une société basée à Tokyo, propose un jus de raisin qui contient « une quantité de polyphénols naturels », exactement trois cents milligrammes pour une bouteille de cent quatre-vingts grammes. Suntory, l'un des plus gros importateurs de vin au Japon, a écumé la planète vinicole pour rechercher des cépages riches en polyphénols. Résultat, son vin-médicament est supposé contenir quatre mille milligrammes de polyphénols par litre, soit le double du dosage naturel. Mais on trouve aussi sur le marché des comprimés de polyphénols extraits des grains de raisin, des gâteaux et même des bouchées de viande enrichies aux polyphénols.


  En Islande, le sel de table Isalt, très riche en magnésium, a été officiellement admis comme un régulateur de la tension artérielle.


  En Finlande, la margarine Benecol est reconnue pour son action contre le cholestérol. Parce qu'elle est fabriquée à base de stérols issus des plantes, elle ferait chuter de dix pour cent le taux de cholestérol total et de quatorze pour cent le taux de mauvais cholestérol.


  En Allemagne, Nestlé distribue des yaourts prébiotiques et probiotiques censés favoriser la digestion et renforcer les défenses immunitaires.


  UN GÂTEAU CENT FOIS BON


  En France, l'État a injecté un milliard et demi de francs pour une action « génomique» à l'intérieur de tout nouveaux « génopoles{55} ». Les chercheurs y feront pousser des graines à super-rendement nutritif, ou des plantes capables de synthétiser des molécules pharmaceutiques.


  Eridiana Beghin-Say, le roi du sucre, a créé un département nutrition et santé pour le développement et la commercialisation des ingrédients à vocation nutritionnelle et fonctionnelle. L'objectif de cette division transversale est de « faire de la recherche en nutrition et de développer des applications alimentaires qui puissent faire état de revendications à caractère nutritionnel, "fonctionnel et santé" dans les pays qui l'autorisent ». Ces ingrédients, extrêmement divers, concernent toutes les filiales du groupe. Il s'agit des polyols, de l'amidon, des sucres, de l'huile ou de la lécithine ainsi que des « produits issus de différentes matières premières comme les graines de soja, la betterave à sucre, le maïs et le blé [qui] sont activement développés pour leur contribution à une bonne santé à long terme{56} ».


  Tous n'ont pas encore obtenu une reconnaissance légale de leurs propriétés biologiques, mais certains sont plus avancés. Les fructo-oligosaccharides (FOS) produits par Beghin Meiji ont été les premiers autorisés à faire état d'une allégation fonctionnelle, c'est le terme officiel, indiquant leur rôle sur la stimulation des bactéries bifidogènes de l'intestin.


  Le marché de l'alicament va beaucoup plus loin. Danone a tiré le jackpot avec Actimel, le « geste santé du matin ». L'eau minérale Hépar (encore une marque du groupe Nestlé qui vend cent millions de bouteilles chaque année) a obtenu le droit de s'afficher comme apportant « naturellement la dose de magnésium nécessaire pour compenser quotidiennement le déficit alimentaire ». Le marketing suivant, en profondeur, les cours de la Bourse, Nestlé édite et envoie gratuitement aux professionnels de la santé, deux fois l'an, La Lettre du magnésium.


  Les oméga-3 ont traversé l'Atlantique et envahi les linéaires. On les trouve au rayon œufs, pain, poissons fumés, hamburgers, pâtes, corn-flakes, confitures, jus de fruits, chocolats et yaourts. La maison Jacquet a même rédigé la publicité dont elle rêve pour son pain modestement baptisé « Oméga 3, le pain santé ». On peut y lire que puisque « il est difficile de consommer régulièrement du poisson [...] des carences peuvent donc survenir et entraver le bon fonctionnement de l'organisme. [le pain] Oméga 3 participe au bon fonctionnement du système cardio-vasculaire. [...] le pain santé Oméga 3 [...] réconcilie le plaisir et la santé du corps ».


  Les oméga-6 (deux fois meilleurs ?) débarquent à leur tour. Riche en protéines végétales, garanti sans cholestérol, le steak de soja cent pour cent végétal s'affiche au rayon diététique. On a vu se vendre, entre professionnels, des sources protéiques pour fabriquer des boissons enrichies en... protéines.


  


  À VOTRE SANTÉ!


  Les industriels rêvent désormais de combler le gouffre qui sépare l'agrochimie de la pharmacie. Des laboratoires étudient activement la création d'un jus d'orange qui ferait tomber le taux de plomb en excès dans l'organisme des enfants. Jean-René Fourtou, de Rhône-Poulenc, n'y va pas par quatre chemins. «Il est vrai que [des synergies existent entre] l'agrochimie et la pharmacie. [...] seule une agrochimie accrochée à un groupe pharmaceutique saura prendre le train du futur{57}.»


  Mais la route est encore longue pour passer d'une simple allégation nutritionnelle (type « riche en vitamines... ») ou comparative (type « à teneur réduite en lactose »), des mentions autorisées depuis 1998, à une allégation fonctionnelle-physiologique et plus encore à une allégation de santé. Il manque aux industriels des multinationales un cadre législatif international que seule l'Organisation mondiale du commerce peut leur apporter.


  Ils ne ménagent pas leurs efforts dans ce dessein. Discrètement, ils financent des expérimentations sur l'homme. Sous le label « essais en nutrition », ils testent les bienfaits supposés de leurs produits sur des populations-cobayes. Certains d'entre eux vont jusqu'à évaluer l'influence, dans certaines maisons de retraite, de la crème au chocolat allégée sur la physiologie générale des personnes du troisième âge.


  Encore plus discrètement, ils ciblent des catégories d'individus. Ici, ce sont des villages d'une cinquantaine d'habitants à l'alimentation peu variée, « identitaire» dans le jargon des biotechniciens ; là des concentrations urbaines de mille à mille cinq cents âmes, qui serviront de populations de référence à l'expérimentation de tel ou tel produit.


  Les uns testent l'introduction dans les aliments d'isoflavones de soja, garantis sans OGM, censés avoir des bienfaits sur les troubles de la ménopause et les maladies cardio-vasculaires ; les autres étudient l'action des exsudats d'acacia dans le gros intestin pour favoriser le développement des bactéries lactiques et des bifidobactéries. Ces mêmes bifidobactéries étant par ailleurs requises pour assurer la fortune d'une firme (encore anonyme) qui veut les mélanger à des boissons digestives.


  Le Sud-Ouest de la France, région de centenaires et référence mondiale en termes d'alimentation-santé, est l'objet de toutes les attentions. Un grand groupe agro-pharmaceutico-alimentaire s'y est installé avec l'intention de prouver que les phytostérols, des molécules végétales proches du cholestérol, préviendraient les cancers du tube digestif. En Belgique, le même groupe cherche à breveter les flavonoïdes extraites du tanin du vin. Elles sont peut-être à l'origine du French paradox et peuvent se révéler une véritable mine d'or.


  VITAMINES DADA


  Car tout est question d'argent. Voici l'histoire édifiante de la Vitamins Inc. Ou comment la justice des États-Unis a démantelé, en 1999, le « cartel des vitamines ». Une dizaine de sociétés américaines et européennes, parmi les plus grandes et les plus connues, avait monté un véritable gang des vitamines destinées au marché nord-américain. Le marché était immense et les bénéfices considérables, puisque même l'huile de foie de morue est, là-bas, enrichie aux vitamines ! « Cette entente, a dit Joel Klein, le big chief de la division antitrust au ministère de la Justice, était la plus subtile et la plus criminelle des conspirations jamais découvertes [...] portant préjudice à tous les consommateurs américains, celui qui prend des vitamines, qui boit un verre de lait ou mange un bol de céréales.»


  Les membres de ce cartel, souvent les grands patrons des sociétés mises en cause, se réunissaient une fois l'an, aux Caraïbes ou en Afrique du Sud, et fixaient d'un commun accord le prix des vitamines sur le marché international. Ils ont tous été condamnés à des centaines de millions de dollars d'amendes. Certains d'entre eux se sont même vu infliger des peines de prison, et personne n'a protesté. L'une des personnes concernées a ainsi tiré la morale de l'histoire : « Cinq cents millions de dollars, c'est une grosse amende, mais négligeable en comparaison d'une capitalisation [du groupe] estimée à cent dix milliards de dollars.»


  Est-il nécessaire de préciser que pas une des grandes firmes impliquées dans ce scandale n'a été obligée de mettre la clé sous la porte ?


  Il faut dire que les Américains font très fort en matière de vitamines. Comme la plupart des Américaines jeunes et branchées, Kary, qui habite Hawaii, sur Waikiki Beach, a pris l'habitude d'avaler une centaine de pilules par jour avant chaque petit déjeuner, déjeuner ou dîner! Les comprimés sont roses, verts, jaunes ou bruns, ce sont des compléments alimentaires, des adjoints nutritionnels ou des concentrés de vitamines. Kary fait la fortune des médecins, des pharmaciens et des psychiatres. Tous les produits alimentaires, jusqu'à certains hamburgers, ne seraient pas commercialisables s'ils n'étaient, officiellement, enrichis en vitamines. La grande distribution fait un malheur avec les graines de citrouille enrichies aux vitamines qui préservent les hommes de leurs problèmes de prostate.


  Au Japon, même les chiens ont leur boisson vitaminée spéciale canidés.


  À PLEINS RÉGIMES


  Le consommateur a-t-il vraiment intérêt à l'enrichissement de son assiette, que ce soit par des vitamines ou des alicaments ? Ce n'est pas forcément le cas. D'une part, contrairement à une certaine idée reçue, les populations européennes ne sont pas carencées en vitamines et minéraux, sauf le cas de groupes très particuliers, dits « à risque », comme les femmes enceintes ou les familles défavorisées. D'autre part une bonne partie des vitamines injectées en excès aux animaux d'élevage se retrouvent déjà dans l'alimentation quotidienne, que ce soit dans la viande, le lait ou les œufs.


  Les scientifiques le reconnaissent volontiers : « C'est de l'accumulation que peut venir le danger. On n'a aucune idée de ce à quoi elle peut conduire à long terme.»


  Ils savent néanmoins qu'une surdose de vitamine A chez la femme enceinte peut provoquer de graves malformations du fœtus, que la vitamine B en trop grande quantité a des effets néfastes sur le système nerveux, les fonctions rénales ou cardiaques, qu'un trop-plein de vitamine D peut engendrer insuffisance rénale et hypertension artérielle, et que le déséquilibre entre différents éléments peut se révéler catastrophique. Par exemple le fer avalé en trop grande quantité nuit à l'absorption du zinc et accélère le vieillissement des cellules{58}.


  Qu'importe, puisque les industriels de l'agroalimentaire, qui pensent à tout, ont déjà inventé le concept de cosmeto-food. Le cocktail « équilibrant» est vendu en pack de vingt centilitres, avec une paille pour le boire. Un pack le matin, beauté, un pack à midi, vitalité, un pack le soir, fibres.


  Juvamine, le célèbre fabricant de vitamines et de spécialités laitières fonctionnelles, a aussi commercialisé ses kits beauté. Pour l'éclat de la peau, la santé des cheveux et des ongles, voyez Tonus Saveur Framboise. Tonus Saveur Fraise entretient la vitalité, Tonus Saveur Vanille est une formule énergétique. Les Japonais ne sont pas en reste, M. Shisheido ayant inventé le yaourt antirides à base de collagène comme l'apéritif riche en calcium, vitamine D, collagène et gelée royale pour améliorer la vision ; la boisson antivieillissement est à base de gelée royale, de ginseng, de vitamines B2, C et E, tandis qu'une autre boisson au collagène, feuilles de thé et ginseng est destinée aux femmes de plus de trente ans qui ont une peau sèche et déshydratée.


  Il y a aussi des poudres, une pour « améliorer la qualité du sang », une autre pour réguler l'hypertension artérielle et stimuler les fonctions cérébrales, et une troisième pour éclaircir la peau.


  Mais le vin, décidément, restera longtemps à la une des « innovations ». Après, divine surprise, sa réhabilitation internationale en tant que bienfaiteur du système cardio-vasculaire, voici venu, plus surprenant, le temps du vin-cosmétique. Les extraits polyphénoliques des pépins de raisin auraient des effets antivieillissement. Mille fois plus efficaces que les vitamines C et E, ils neutraliseraient les radicaux libres générés par le soleil et la pollution. C'est du moins ce qu'affirment les propriétaires de l'Institut de vinothérapie basé, cela va de soi, dans le Bordelais. Au programme, « bains barriques anticellulite» à la vigne rouge, enveloppements «détoxifiants» à la levure de vin et au miel de Gironde, massages « enivrants» à l'huile de pépins de raisin.


  



  



  



  



  Bouffe dégoût, bouffe d'égouts


  Les têtes à cloaques que nous sommes

  ignorent l'art d'accommoder les restes

  et le rayonnement ionisant de la cuisine française.

  Seuls les bacilles ne changeraient pas d'avis.


  Les populations du monde entier doivent s'inquiéter de ce qui se passe dans leurs campagnes. Parce que la terre est d'abord le patrimoine mondial de l'individu. Or, le bilan de vingt années d'agriculture intensive, de laisser-faire agro-industriel est loin d'être satisfaisant.


  Tous les rapports concordent, l'agriculture moderne est responsable de « pollution insoutenable ». Il a fallu attendre, en France, que soit paru notre premier ouvrage, Des poubelles dans nos assiettes, pour qu'enfin les pouvoirs publics réduisent autoritairement, à un kilo par hectare, l'utilisation de substances toxiques comme l'arazine ou la simazine, cette dernière étant en outre totalement interdite dans les vignobles.


  Satisfaction supplémentaire : l'interdiction de vendre, depuis le 1er juillet 1998, des désherbants à base de lindane, autre substance hautement toxique. Mais il est évident que pour beaucoup de producteurs, comme de consommateurs, ces mesures arrivent bien trop tard.


  Une étude réalisée sur une période de trois ans, de 1984 à 1986, a démontré que le nombre de tumeurs cérébrales observées chez les agriculteurs de 89 départements était en augmentation de 25 % par rapport aux statistiques. Soit 258 décès constatés contre 201 « attendus ». Principale population concernée : les vignerons, qui comptent parmi les principaux utilisateurs de fongicides, pesticides et autres herbicides. L'un de ces herbicides, le X., à effet foudroyant, est si dangereux et difficile à employer que même les habitués en ont peur. Dans le Bordelais, début 1999, les pluies ont éclaboussé de jeunes plants avec de la terre contaminée. Résultat, toute une partie de la future récolte a été « grillée ». Même chose en Alsace et en Champagne, où la pulvérisation du X., réalisée par temps venteux, a envoyé plusieurs dizaines de personnes à l'hôpital. Moins connu, mais tout aussi populaire dans les vignes, le traitement à l'arsenite de soude. D'homologation en homologation, cette vieille molécule mise sur le marché pour la première fois en 1902 a été reconduite jusqu'en 1983 quand, enfin, a été reconnue sa nocivité pour les oiseaux. Le fabricant l'a alors dotée d'un gène répulsif pour le gibier.


  Bruxelles, qui passe en revue toutes les substances utilisées dans le cadre agricole, a demandé qu'on lui présente un dossier pour une nouvelle homologation, européenne cette fois. Le dossier ne sera pas étudié avant 2003 mais déjà les vignerons le reconnaissent : « Cette substance sera difficilement défendable. Elle est toxique pour l'homme et s'accumule dans les sols. Les firmes ne prendront pas le risque de dépenser plusieurs centaines de millions pour donner à Bruxelles un dossier prouvant que la molécule est toxique.» Les représentants de la profession d'ajouter toutefois : « D'après les firmes, la seule solution qu'auront alors les vignerons, c'est de se mobiliser et de négocier avec le ministère de l'Agriculture une autorisation à titre dérogatoire…»


  Difficile d'être plus explicite. Comme on dit dans les vignobles, « il ferait beau voir que des technocrates nous empêchent d'abreuver nos sillons d'une substance impure».


  


  IN VINO FATALITAS


  Les viticulteurs ont raison de s'inquiéter. Ils savent par expérience que le cuivre utilisé abusivement depuis des décennies (c'est la base de la bouillie bordelaise déversée chaque année sur les vignes à raison d'une dizaine de kilos par hectare) pour combattre le mildiou (un champignon), l'oïdium (un autre champignon, l'ascomycète) et la pourriture acide, entraîne une contamination définitive des sols. Rémi Chaussod, chercheur à l'INRA de Dijon, parle à ce sujet de « bombe à retardement ». Et pour cause : le cuivre ne s'oxydant pas, il s'accumule.


  À doses élevées, il intoxique la plupart des plantes, sans parler de la faune.


  Les pieds de vigne s'en sortent pour le moment parce que leurs racines plongent profondément dans la terre. Mais pour les meilleurs « nez », les œnologues patentés, les excès de cuivre commencent à se renifler. Pas fous, les vignerons tentent de masquer cette flaveur indésirable en versant dans les cuves quelques gouttes de levures aromatiques type 71B, VL3c ou QA23. Cela ne durera pas mais qu'ils se rassurent, nous ne manquerons pas de vin. Il s'en produit de très bons, et même d'excellents, du côté du Pérou, du Chili ou en Argentine.


  Nous risquons en revanche de manquer de pâtés, terrines, saucisses et autres produits de l'industrie charcutière. La contamination par les nitrosamines n'a jamais été aussi concentrée, c'est maintenant un problème de santé publique. Les sels nitrités, utilisés aussi bien pour freiner le développement de bactéries (comme le Clostridium botulinum) que pour colorer les produits en rose, en sont à l'origine. Conscients de l'enjeu, les fabricants qui ne sont tenus à aucune règle rajoutent des inhibiteurs de la nitrosation tels que la vitamine C ou la vitamine E. Est-ce suffisant ? Rien ne l'assure. D'autant que les recherches, de plus en plus pointues, n'en finissent pas de démontrer le rapport entre nitrosamines et tumeurs cancéreuses.


  TOUR DE FRANCE


  La pollution des fruits et légumes par les pesticides est également alarmante. Il ne se passe pas une année sans que la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) ne poursuive des entreprises, on ne parle même plus d'exploitations individuelles, qui dépassent les normes de toxiques autorisées. 10 % des fruits et légumes contrôlés doivent être détruits chaque saison.


  À l'échelle de la France, ce sont plusieurs milliers de personnes qui se rendent coupables de surdosages, d'abus de pesticides ou — pire — de daminozide, ce régulateur de la croissance des végétaux, cancérogène pour l'homme, qui accentue la coloration des fruits et dont l'usage est interdit en France... depuis l'année 1990.


  Une étude, réalisée en 1998 par une association de consommateurs, a révélé que sur 82 échantillons de salades, principalement des laitues et des scaroles, 9 seulement étaient conformes à la réglementation prévoyant un taux maximum de traces phytosanitaires. La barrière des LMR, Limites maximales de résidus, volait en éclat pour 38 % des échantillons contaminés aux dithiocarbamates, pour 67 % des échantillons positifs au procymidone, pour 51 % des salades dopées à la vinchlozoline, et pour 14 % des échantillons contaminés, à la fois, par ces trois fongicides.


  Il s'agit pourtant de substances légales mais dont les scientifiques sont incapables d'évaluer les effets toxiques à terme. Ils savent seulement qu'elles sont particulièrement dangereuses. Les générations à venir risquent d'avoir de sacrées surprises.


  Les pommes aussi continuent de nous inquiéter. Le ministère de l'Agriculture cite des chiffres alarmants. Avant de quitter leurs vergers, ces malheureuses se voient infliger une moyenne de 28 traitements phytosanitaires. 21 traitements différents lorsque le verger couvre moins de deux hectares, 36 pour ceux qui dépassent les cinquante hectares.


  Les fraudes, encore trop courantes, concernant la qualité de la production alimentaire n'arrangent rien. Un trafic d'anabolisants a été découvert, en 1998, dans le temple champêtre de la bonne viande : le Charolais. Des éleveurs, propriétaires de troupeaux se chiffrant en milliers de têtes, injectaient aux bêtes de la testostérone pour engraisser artificiellement leur cheptel.


  La même année, deux gros éleveurs bretons ont été interpellés et condamnés. Ils se fournissaient, en toute connaissance de cause, en aliment pour le bétail contenant une petite quantité de méthylcimatérol, un anabolisant rigoureusement interdit. Leur dealer, basé sur l'île anglo-normande de Jersey, n'a pas été inquiété.


  Ces deux affaires sont la preuve que le trafic ne cesse jamais, que les contrôles vétérinaires sont insuffisants. Voire totalement inefficaces.


  FAITS COMME DES RATS


  Il y a toujours pire. Au début de l'année 1999, après deux années d'enquête, malgré la crise de la vache folle, la juge Édith Boizette a coffré tout un réseau de trafic de viande d'origine britannique. Cela signifie que, entre 1997 et 1999, des milliers de tonnes de viande potentiellement contaminée ont quitté l'Angleterre et transité par la France pour être vendues dans les pays de l'Est, ou en Afrique. À la tête de ce réseau, il y aurait un redoutable homme d'affaires belge déjà soupçonné, il n'y a pas de coïncidence, d'avoir été à la tête de la « Mafia des hormones ».


  Viande folle encore. Dans les Côtes-du-Rhône, plusieurs dizaines de caves viticoles ont été fermées pour avoir filtré leur vin avec du sang de bœuf, un procédé totalement illégal depuis la crise de 1996. Il suffit pourtant d'habiter la région pour comprendre que beaucoup de vignerons du Sud-Est s'assoient, discrètement mais fermement, sur la réglementation.


  Une descente, effectuée au premier trimestre 1998, par des limiers de la DGCCRF{59} dans les cantines des collectivités (établissements scolaires, hôpitaux, armées) a permis de constater que sur 38 prélèvements de steaks hachés, 10, dont 5 importés de pays hors Union européenne, n'étaient pas conformes aux lois sanitaires en vigueur et enfreignaient les tolérances admises par Bruxelles. 33 ne correspondaient pas aux valeurs indiquées, 22 dépassaient le taux indiqué de matières grasses, 16 le taux indiqué de collagène sur la protéine de viande.


  Cette liste déjà bien longue de tricheries alimentaires multiples ne serait pas complète si l'on n'y ajoutait les plus récentes pollutions chimiques du monde moderne.


  Les « imposteurs endocriniens» continuent de se répandre dans la nature. On connaissait déjà les méfaits du DDT (dichloro-diphényl-trichloréthane), les ravages causés par les PCB (biphényls polychlorinatés) et la pollution due aux détergents comme les alkylphénols. Voici maintenant venir les phtalates. Cette chimie infernale assouplit la structure moléculaire des PVC (chlorure de polyvinyle) dont on fait les bouteilles plastique, elle est aussi la substance qui donne en bouche ce fameux « goût de plastique» quand elle migre dans les liquides. On en absorbe, dans les pays occidentaux, plusieurs dizaines de milligrammes par jour. Or, à la fin de l'année 1995, des universitaires ont compris que deux types de phtalates parmi les plus utilisés, le BBP ou butylbenzylphtalate, et le DBP pour dibutylphtalate, inhibaient la formation du système reproducteur des rats de laboratoire. Et de toutes les espèces vivantes en général quand elles sont exposées aux phtalates.


  De là à établir une relation avec un grand nombre de cas bizarroïdes relevés dans la nature, particulièrement l'arrivée massive de poissons asexués sur les marchés, ou l'augmentation significative dans les pays industriels des cas de cancer des testicules, il n'y avait qu'un pas que les chercheurs ont vite franchi.


  À la rame, car les effets des phtalates sur les poissons sont particulièrement spectaculaires. Le laboratoire d'écotoxicologie de l'université du Havre est allé à la pêche en baie de Seine, là où se déversent la plupart des pollutions en provenance de l'agglomération parisienne. Sur trente poissons plats attrapés à l'ouest d'Honfleur, à la sortie du chenal de navigation, deux présentaient des indices très nets de féminisation des testicules.


  Et les phtalates continuent de se répandre. Les autorités de Grande-Bretagne, au début 1996, ont même découvert des taux préoccupants de BBP et DBP, deux molécules hautement cancérigènes, dans les laits maternisés donnés aux nourrissons. L'irresponsabilité est générale, totale et universelle.


  PLUS CONS TUMEURS


  L'exemple suivant nous vient d'Australie. Un continent isolé qui est devenu le royaume des animaux à longues oreilles, comme disent les navigateurs superstitieux. Les agriculteurs ont beau lever les bras au ciel, le bon vieux virus de la myxomatose ne fait plus ni chaud ni froid aux lapins australiens qui ravagent impunément les cultures depuis la fin du siècle dernier. Ils ont eu, c'est vrai, le temps de s'adapter.


  Mais en 1995 quelques universitaires s'obstinent. Dans le secret des laboratoires, à l'abri du monde extérieur, ils expérimentent sur les lapins les effets d'un tout nouveau virus, le VHD, ou Viral Haemorragic Disease. Un virus hémorragique qui tue les animaux de l'intérieur. Un bacille mortel à manipuler avec les plus grandes précautions. Or que croyez-vous qu'il se soit passé dès l'annonce de la mise au point de ce germe infectieux ? L'État australien, autrement dit le gouvernement de l'époque, a financé et organisé l'épandage par avion du VHD sur toutes les terres vierges de cet immense pays.


  Au grand désespoir des écologistes, car le VHD a contaminé l'ensemble de la faune, mais aussi au grand dam des autorités sanitaires australiennes. Parce que circonscrire le champ d'action d'un virus aussi redoutable est absolument impossible. Pour beaucoup, il ne fait absolument aucun doute que le vibrion, au fil du temps, finira par muter et contaminer toutes les espèces vivantes. Dont l'homme.


  La conclusion logique, mais fataliste, de cette petite histoire est que la vie de vingt millions d'hommes et de femmes a été mise en danger pour sauver quelques champs de carottes.


  Souhaitons-leur d'échapper à une catastrophe totale, et croisons les doigts pour que le VHD ne résiste pas à la traversée du Pacifique. Ce fait divers (à l'échelle des pollutions de l'industrie agroalimentaire) illustre néanmoins le fait que, désormais, on doit craindre toutes les pollutions, mêmes celles du bout du monde.


  


  


  


  ALUCINATIONS


  Et il ne faut pas craindre seulement les pollutions visibles car les invisibles font également des ravages.


  Toujours plus d'aluminium dans notre alimentation ? C'est un fait. Malgré toutes les études réalisées depuis le début des années quatre-vingt-dix, malgré toutes les publications et toutes les mises en garde démontrant l'extrême nocivité de ce métal sur le métabolisme humain, particulièrement sur le système nerveux (l'aluminium est un des grands responsables de la maladie d'Alzheimer) mais aussi sur la fragilité des os, le commerce des ustensiles de cuisine en aluminium continue. Son usage est même de plus en plus répandu, qu'il s'agisse des rouleaux ménagers de papier aluminium pour protéger les aliments mis au réfrigérateur ou des barquettes à base du même métal pour plats cuisinés destinés au four.


  Il y a à cela des raisons économiques. L'aluminium est un métal que l'on trouve en abondance (il représente huit pour cent de l'écorce terrestre), il est extrêmement robuste et particulièrement léger. Autant dire que les industriels lui trouvent toutes les qualités.


  Seule innovation, la couche de vernis qui recouvre désormais l'intérieur de la plupart des boîtes de conserve afin d'éviter que le métal ne migre vers les aliments.


  Mais l'aluminium est également présent dans nos assiettes à travers certains additifs tels que les E520, E521, E522 et E523.


  À Lyon, c'est la Direction départementale de l'action sanitaire et sociale (DDAS) qui a mené une enquête dans le district de Villefranche-sur-Saône après avoir découvert un taux alarmant de contamination au plomb parmi la population locale. Résultat des prélèvements dans les végétaux, les sols et les sédiments de rivière : « Des taux de concentration de plomb [...] beaucoup plus élevés que les recommandations habituelles en la matière [...], une situation anormale et préoccupante.» Les responsables en seraient l'incinérateur d'ordures le plus proche, ou une usine locale qui aurait rejeté cent deux tonnes de plomb dans la nature en vingt-cinq ans.


  Dans le Nord, deux autres usines sont mises en accusation. La première produit cent cinquante mille tonnes de plomb et cent mille tonnes de zinc chaque année, l'autre deux cent trente mille tonnes de zinc. Conséquence, des centaines d'hectares empoisonnés au plomb, au zinc mais aussi avec le plus dangereux des métaux lourds, le cadmium.


  Les habitants de la région avaient déjà tiré le signal d'alarme en 1977, pourtant c'est seulement en 1999 que les pouvoirs publics ont réagi. Et comme le reconnaît maintenant le préfet de la région Nord-Pas-de-Calais : « Les teneurs en métaux des productions végétales du secteur étudié dépassent largement celles mesurées sur les cultures témoins. La plupart de ces teneurs dépassent les normes ou les valeurs recommandées en France ou à l'étranger.»


  PICODRAMES


  Conclusion ? Pas de conclusion. Les deux usines en cause continueront de polluer au nom de l'emploi. Quant aux habitants de la région, ils sont priés de ne plus cultiver leur jardin.


  On se demande, dans ces conditions, à quoi pourrait donc bien servir, comme le réclament les écologistes, un inventaire des sites contaminés au plomb. Par du plomb ou par d'autres métaux lourds. Dans les Ardennes, dans le Rhône, dans l'Oise et même dans le Loiret, les exemples d'usines polluantes ou de sites pollués ne se comptent plus. Seulement voilà, dépolluer coûte cher et les usines créent des emplois.


  La Dioxine qui s'était fait connaître en juillet 1976, lors du drame de Seveso{60}, n'en finit pas de nous empoisonner la vie, nos vaches, nos cochons, nos poulets, nos fruits et nos légumes. Ce sous-produit de la fabrication des pesticides et de l'incinération des ordures, particulièrement les produits chlorés (plastiques, bouteilles, tuyaux) est, c'est officiel depuis 1997, hautement cancérigène pour l'homme. Sa molécule, quasi indestructible, agit à des doses infimes, de l'ordre du picogramme, soit 10-12 gramme. En plus, elle est blindée. Pour l'éliminer de l'organisme, il faut attendre entre dix et quarante ans. Elle ne se contente pas d'être cancérigène, elle détruit également les défenses immunitaires naturelles. Parce qu'elle contamine les organismes vivants à quatre-vingt-quinze pour cent par l'intermédiaire de leur alimentation, tous les pays occidentaux surveillent attentivement sa progression et réagissent vite en cas de pollution. Comme ce fut le cas en Belgique au début 1999. Mais on ne peut pas tout surveiller.


  Le lait, la viande et les poissons sont les aliments qui en contiennent le plus. Quelques chiffres sont disponibles. On sait qu'au début de l'année 1990 le lait britannique en contenait 1 picogramme par gramme de graisse alors que ce taux était de 1,8 picogrammes en Allemagne. Canadiens, Néerlandais, Allemands et Britanniques estiment que nous en absorbons chaque jour entre 60 et 90 picogrammes, mais personne n'est d'accord sur la DJA, la dose journalière admissible de Dioxine que l'homme peut absorber sans s'intoxiquer irrémédiablement.


  Pour les uns, comme le Conseil supérieur de l'hygiène publique, c'est 1 picogramme par kilogramme de poids corporel et par jour, soit 60 picogrammes par jour pour une personne pesant soixante kilogrammes. Pour les autres, c'est 10 picogrammes par kilogramme et par jour.


  Si l'on se fie simplement aux études sur la teneur en Dioxine du lait maternel, soit en moyenne 21,2 picogrammes par gramme de matière grasse, il semble évident que nous sommes tous contaminés au-delà de l'acceptable.


  De quoi justifier les nombreuses mises en garde d'Hugues Biaudet, chercheur et universitaire : « L'alimentation est un problème de santé publique [...] soixante-dix pour cent des cancers sont d'origine alimentaire{61}.»


  Et cela n'est pas près de s'arrêter, si l'on en croit les experts, du moins ceux qui ne sont pas liés aux grandes entreprises. Le professeur André Picot, directeur de l'Unité de prévention du risque chimique au CNRS, en est révolté : « On recommence avec la Dioxine le manège de l'amiante. Tout le monde connaît les risques, mais les industriels nous baladent de rapport en rapport, pour qu'il ne soit pas reconnu officiellement qu'il existe un problème de santé publique{62}.»


  En ligne de mire, le choix gouvernemental de 1994 du tout-incinération pour se débarrasser des déchets et des ordures ménagères. Malgré les filtres mis en place, les incinérateurs rejettent plus de quarante mille substances différentes dans l'atmosphère. Outre la Dioxine, il y a des furannes, des oxydes d'azote, du plomb, du chrome, du cuivre, du manganèse, du nickel, de l'arsenic, du mercure, du cadmium, de l'oxyde de soufre, de l'acide fluorhydrique et de l'acide chlorhydrique.


  Et la politique du tout-incinération étant confiée au secteur privé, les incinérateurs ont de beaux jours devant eux.


  TROMPETTES-DE-LA-MORT


  Mais s'il n'y avait que les incinérateurs ! Le nuage de Tchernobyl n'a pas fini de faire des ravages. En septembre 1998, mille cinq cents kilos de girolles et de chanterelles provenant des pays de l'Est et dépassant la norme de six cents becquerels par kilogramme ont été retirés de la vente. Un lot au moins présentait un taux de contamination radioactive de sept mille becquerels par kilogramme. Les champignons d'Alsace ou du Jura sont également sous très haute surveillance, comme les épices, le thym ou le romarin du Sud-Est de la France.


  Pourtant, le vrai danger vient peut-être d'ailleurs. Alors que personne ne sait quelle sera, à terme, l'influence sur les êtres humains de l'irradiation des produits alimentaires, ils sont de plus en plus nombreux à arriver sur le marché. Quelquefois dans le plus grand secret, à tout le moins dans la plus grande discrétion, comme ces cuisses de grenouilles congelées qu'on importe d'Indonésie.


  La liste des produits irradiés, ou autorisés à l'être, est sans cesse plus longue. Peuvent être passés aux rayons gamma (et le sont peut-être) les oignons, l'ail, les échalotes, les épices et les aromates, toutes les viandes de volaille (et cela depuis 1985 !), la gomme arabique (le E414), les légumes déshydratés, les flocons et les germes de céréales, le sang et le plasma, les légumes et les fruits secs (depuis 1988 !), les farines de riz, les fraises, le blanc d'œuf, les crevettes décortiquées et même le camembert au lait cru. Qui l'eût cru ?


  Mais comment le savoir, faute d'étiquetage ? Celui-ci est pourtant prévu. Les mentions « traitement par ionisation» ou « traité par rayonnement ionisant» sont obligatoires depuis un décret du 8 mai 1970. La directive européenne n° 79/112/CEE article 5 paragraphe 3, et article 6 paragraphe 7 prévoit que même les ingrédients irradiés entrant pour moins de vingt-cinq pour cent dans la composition du produit final doivent être signalés sur les étiquettes. Ce qui est valable pour la France le sera pour toutes les importations dès le 20 septembre 2000.


  La législation n'étant absolument pas respectée, comment savoir si notre assiette est radioactive ? Les statistiques fournies par la DGCCRF nous fournissent quelques indications. Ainsi les VSM (viandes séparées mécaniquement) de volailles, celles que l'on récupère sur les os pour ensuite les passer dans le cuiseur-extrudeur, sont irradiées à raison de six mille tonnes par an. On peut donc en conclure que la plupart des plats cuisinés à base de poulet sont irradiés. Vingt mille tonnes de produits divers ont été irradiés en 1999. Lesquels exactement ? Bien malin qui pourrait le dire.


  Les entreprises et les distributeurs qui jouent la transparence ne sont pas nombreuses. C'est le cas de la société Eurocontact de Boulogne-sur-Mer qui, depuis des années, libelle ses étiquettes avec la mention « produit traité par rayonnements ionisants{63} », ce n'est pas du tout le cas, en revanche, des producteurs des fromages frais distribués sur le marché français.


  


  


  SOUILLÉS JUSQU'AUX EAUX


  Où allons-nous ? Où s'arrêtera ce stupide processus d'autodestruction ?


  Si l'on se fie à l'exemple de la Bretagne, il y a de quoi être pessimiste. Le Grand Ouest, déjà consacré région la plus polluée d'Europe occidentale, poursuit sa course folle à la surproduction. La Bretagne pue (ses treize millions de porcs représentent la moitié de la production française), et les odeurs portent loin. Mais s'il n'y avait que les odeurs, ce serait un moindre mal ! Or il se trouve qu'un élevage de 1 000 porcs produit 1 500 mètres cubes de déjections par an. La production bretonne d'azote liquide, une gentille appellation pour de la merde molle, atteint bon an mal an les 200 000 tonnes{64}, soit un excédent de 120 000 tonnes par rapport aux surfaces d'épandage recensées.


  Qu'en faire ? Les éleveurs de cochons ont trouvé la solution. Mètre carré par mètre carré, ils rachètent des terres agricoles pour y déverser les tonnes et les tonnes de lisier provenant de leurs milliers de porcheries. Les champs brûlent de l'intérieur, les herbes sauvages n'y poussent plus, même les corbeaux évitent ces terres maudites qui ne seront plus jamais bonnes à travailler. L'administration a donné son aval, ces bonnes terres ont été reclassées sous le terme de ZES, ou Zones d'excédents structurels.


  Leur surface totale s'accroît un peu plus chaque année. Dessus, il y a une épaisse couche infâme, noirâtre, un véritable concentré de nitrates mais aussi de résidus d'antibiotiques, d'activateurs de croissance et de médications antistress. Plus les métaux lourds liés aux oligoéléments de l'alimentation des cochons : cadmium, cuivre, phosphore et zinc{65}. Quand il pleut, l'eau entraîne cette bouillie toxique vers les rivières. Les rares nappes phréatiques de Bretagne sont déjà irrémédiablement polluées. Cette eau dangereuse pour la santé, dont les populations ne s'abreuvent plus, sert aux agriculteurs pour arroser les champs de patates, de choux-fleurs et d'artichauts. Bon appétit.


  Les contribuables français et européens ont pourtant dépensé des centaines de millions de francs pour sauver les eaux bretonnes. Le plan « Bretagne eau pure» n°1 de 1990 a coûté plus d'un milliard, le plan « Eau pure» n° 2 de 1994 près d'un milliard quatre cents millions de francs.


  Pour rien. La région a été classée zone vulnérable par l'Union européenne.


  Dans l'indifférence générale.


  LAISSE BRETON


  On n'en voudra jamais assez aux éleveurs bretons. Ils consomment tellement d'électricité pour aérer leurs porcheries industrielles qu'à eux seuls ils justifient toutes les nuisances du programme d'énergie nucléaire. Pour expulser les odeurs viciées et renouveler l'air frais d'une porcherie de mille bêtes, il faut installer douze extracteurs qui traitent chacun plus de huit mille mètres cubes à l'heure. Une porcherie moyenne de deux mille porcs consomme en fait plus d'électricité qu'un village de deux mille habitants. Ils ruinent aussi les plus beaux paysages de Bretagne.


  À Binic, dans les Côtes-d'Armor, les restaurateurs voient vert quand on leur parle des nitrates. Vert comme les algues qui chaque année, en été, envahissent les plages de ce joli petit village où, autrefois, il faisait bon vivre. Richement nourries en nitrates par les eaux de la rivière locale, l'Ic, elles se reproduisent à une cadence infernale, interdisant l'accès à la mer, puis viennent pourrir sur les plages en dégageant une odeur pestilentielle. C'est un véritable Amoco Cadiz végétal.


  Cela n'empêche pas les porcheries de proliférer. Les Bretons qui boivent de l'eau importée s'en moquent, ils ont des plans pour s'en sortir. Ils se proposent d'aller polluer ailleurs. « La France est grande », disent-ils. Ils visent les grandes terres presque vierges du centre de la France où ils ne rencontrent que peu d'opposition. C'est que, pour s'installer, ils utilisent la technique de la « vieille chaussette ».


  En référence à l'odeur.


  Explication. L'olfactométrie repose sur une formule simple : log r (x — xø) + Cte = intensité perçue. x étant la concentration dans l'air inhalé, xø= la concentration au seuil de détection. Conclusion, peu importe l'intensité d'une mauvaise odeur, ses propriétés physico-chimiques ou sa volatilité, ce qui compte est sa perception cognitive. Comme l'explique le professeur André Holley, chercheur au CNRS et responsable du laboratoire neurosciences et systèmes sensoriels de l'université Claude-Bernard, Lyon-I, « percevoir une odeur, c'est recevoir des indices, [...] une information à laquelle s'ajoute un contenu affectif [...] ; en adoptant une communication adaptée à l'égard du voisinage, on peut contribuer à faire qu'une odeur soit mieux supportée ».


  Autrement dit, il suffit d'expliquer aux habitants d'un village que la toute nouvelle porcherie emploie six enfants du pays pour que le maire, le curé et tous les commerçants s'accommodent d'une odeur de m...


  Et tant pis si un jour toute la France ressemble à la Bretagne. Longtemps les hommes ont caressé l'espoir de se nourrir des fruits de la mer au cas où, un jour, les terres viennent à épuisement. C'était le vieux rêve de Jules Verne. Nous y sommes. Les terres et l'air étant pollués, le salut viendra-t-il des océans ?


  



  



  



  



  Oceano nox


  Eaux rares


  eaux dépotoirs


  eaux poubelles de l'humanité.


  Non, il ne faut plus compter sur les océans pour nourrir la planète. Le globe n'est plus qu'une gigantesque poubelle liquide. On y trouve de tout, des rejets d'hydrocarbures par centaines de milliers de tonnes, des dizaines de millions, voire des centaines de millions de sacs en plastique flottant entre deux eaux. Et surtout du nucléaire, de la chimie, des gaz mortels.


  La liste des sinistres militaires ou industriels recensés est un véritable cauchemar. Les Américains recherchent toujours le bombardier qui s'est écrasé avec ses quatre armes nucléaires, le 21 janvier 1968, sur la banquise à la hauteur du détroit de Narès, dans l'océan Arctique.


  À quelques centaines de kilomètres de là, en mer de Beaufort, repose un de leurs missiles de croisière. En traversant le pôle Nord, côté Russie, la situation est encore plus critique. La mer de Barents est un cimetière de sous-marins à propulsion nucléaire, il y en aurait près de cinquante. Juste à côté, la mer de Kara a servi et sert encore de décharge pour les déchets radioactifs.


  Le Pacifique n'a pas été épargné. À quelques encablures du détroit de Behring repose la carcasse d'un destroyer américain avec deux mille trois cent vingt-sept tonnes de munitions ; plus au sud, à la hauteur de Vancouver, c'est un avion chargé d'armes nucléaires qui a coulé. Sur la même latitude, mais côté russe cette fois, on enregistre la présence d'un sous-marin à propulsion nucléaire coulé avec ses missiles, nucléaires également, et un site d'immersion de déchets radioactifs. Il fait face au site d'immersion de déchets nucléaires américains situé sur une faille au sud du Japon.


  Dans les mêmes eaux un bombardier américain, à la suite d'une fausse manœuvre, est tombé, avec ses bombes, du pont d'un porte-avions.


  Les deux grands blocs militaires s'en sont donné à cœur joie dans cette région du monde, jusqu'à polluer les îles et les eaux du Pacifique Sud, ex-paradis sur terre. À Hawaii, en pleine guerre froide, les Soviétiques ont littéralement « égaré » un porte-avions, avec ses bombes nucléaires. Quant aux missiles censés défendre le continent américain contre ce type de menace, quelques-uns d'entre eux reposent aux environs de l'île de Johnston.


  DE L'EAU DANS LE GAZ


  La mer Baltique, à l'agonie, est la plus grande décharge sous-marine d'armements chimiques de la planète. À la fin de la Seconde Guerre mondiale, les Alliés, en accord avec les autorités norvégiennes, y ont coulé des dizaines de navires nazis. Les Britanniques en ont recensé trente-quatre au large d'Arendal ; en 1989, l'armée norvégienne en a trouvé quinze autres. Tous contiennent encore d'énormes quantités de gaz de combat. On estime qu'au total il y aurait là cent mille tonnes de gaz moutarde et douze mille tonnes de gaz innervant.


  C'est encore pire dans l'Atlantique. Depuis le 7 avril 1989, le Komsomolets, un mini sous-marin russe portant deux ogives nucléaires, est bloqué au large de la Norvège. Les pêcheurs bretons ont attrapé dans leurs filets un autre sous-marin russe mais avec quatre ogives nucléaires cette fois. Plus on descend vers le sud et moins ça s'arrange. Un sous-marin américain, à propulsion nucléaire bien sûr, a plongé au large des Açores. Il n'est jamais remonté.


  Détail amusant, son réacteur est toujours en activité. Par coïncidence, c'est justement cette zone que l'Agence de l'énergie nucléaire avait sélectionné pour y déverser, de 1967 à 1982, des milliers de tonnes de déchets radioactifs.


  Sur toute la côte Est de l'Amérique du Nord, l'apocalypse guette. On trouvera, si on cherche au large de Terre-Neuve, un bombardier américain et ses bombes atomiques, plus bas, du côté de Cap Cod, un sous-marin à propulsion nucléaire, au large de la Géorgie une bombe nucléaire, au large de la Floride plusieurs navires chargés de gaz sarin et d'armes chimiques, dans le golfe du Mexique un missile britannique Polaris, du côté des Bermudes un sous-marin soviétique avec propulsion et armes nucléaires.


  Entre les deux continents c'est plus calme, mais les Américains reconnaissent néanmoins avoir perdu lors de tempêtes plusieurs navires transportant des armes chimiques. Information classifiée « confidentiel défense ».


  Les côtes africaines semblent mystérieusement épargnées, mais il y a fort à paner que le secret le plus absolu règne sur ces eaux sensibles.


  Ce n'est pas le cas en Méditerranée. Vingt-quatre mille tonnes d'armes chimiques englouties au large de Saint-Raphaël ne demandent qu'à être repêchées avant que l'érosion ne se charge de les disperser. Un peu plus à l'est, une fois passé le site où repose l'avion américain qui a piqué du nez avec ses capsules de matières radioactives, on trouve mille sept cents barils de gaz moutarde immergés à seulement deux kilomètres des côtes.


  Naturellement, cela ne vaut pas le sous-marin soviétique qui a eu la mauvaise idée de couler dans la baie de Naples. Avec ses ogives nucléaires s'entend.


  Enfin, les petits derniers à apporter leur pierre à cette vaste et irrémédiable pollution sont les satellites. Le 11 avril 1970, un générateur au plutonium venant de l'espace a percuté la Terre au large des îles Fidji. Un autre a choisi la mer au nord de Madagascar, un troisième est tombé au large du Brésil. C'était un accident, mais comme son réacteur développe une puissance d'un million de gigabecquerels, c'est maintenant une catastrophe.


  Inutile de préciser que la radioactivité se concentre tout au long de la chaîne alimentaire, du plancton aux poissons et jusqu'aux baleines. Le jour n'est pas loin où même les poissons volants seront phosphorescents. Très jolis à regarder la nuit, mais immangeables.


  LA MIRE ÔTÉE


  On n'en est pas là, mais la réalité est déjà fort déprimante. La situation est si grave que 1997 a été déclaré année des récifs coralliens et 1998 année des océans. En vain. On ne sait plus quoi inventer pour polluer les eaux.


  Par exemple les tubes cathodiques de télévision, des bouts de verre qui contiennent des métaux lourds hautement toxiques comme le baryum, le strontium et le zirconium. Une fois pulvérisés par les rouleaux compresseurs des déchetteries, le verre libère les métaux lourds qui s'empressent, à la moindre pluie, de filer vers les nappes phréatiques ou vers les rivières, c'est-à-dire vers la mer.


  Les Français, il faut le savoir, jettent un million trois cent mille téléviseurs chaque année.


  Le nombre de débris flottants en Méditerranée a été estimé, en 1998, à sept cent cinquante millions par la Commission mondiale indépendante sur les océans, organisation non gouvernementale que présidait l'ancien président du Portugal Mario Soares.


  Les pays riverains de la Baltique rejettent chaque année dix millions de tonnes de polluants. La situation est désespérée, la Vistule et l'Oder charrient chaque année des centaines de tonnes de pesticides. Certains étés la quasi-totalité de cette mer presque fermée est recouverte d'algues toxiques bleu-vert.


  Il aura fallu attendre quarante ans pour que la région de Minamata, contaminée au mercure entre 1950 et 1960, soit à nouveau déclarée zone saine.


  En seulement deux décennies, dix pour cent des récifs coralliens sont morts. Quarante pour cent des récifs survivants sont considérés comme très malades. Partout où se creuse le trou de la couche d'ozone, le plancton et les larves de poissons meurent.


  


  


  ARSENIC ET VIEILLES POUBELLES


  « Même par deux mille six cents mètres de fond, au large de Toulon, de Marseille ou de la Corse, on trouve des sacs-poubelles tous les cent mètres... Des frigos, des [pots de] yaourts, des godasses, des voitures, etc. Entre nous, pour désigner cette strate contemporaine qui va se figer dans les sédiments, on parle du "poubellien" », explique Bruno Savoye{66}, géologue à l'IFREMER.


  Vingt ans de décharges sauvages à La Corogne, en Espagne, sur la côte Atlantique, ont abouti le 10 septembre 1996, à dix heures du matin, à une catastrophe irrémédiable et sans précédent. Une montagne de m... s'est écroulée dans la mer, des dizaines de tonnes de métaux lourds et de produits chimiques de toutes sortes ont été projetés dans les flots.


  Pendant l'hiver 1996-1997, ce ne sont pas moins de cent soixante-deux dauphins qui se sont échoués sur les plages de la mer de Cortez, tués par des milliards d'organismes unicellulaires hautement toxiques. En 1991, dans la baie de Monterey (qui est une réserve marine), plusieurs centaines de pélicans bruns ont été victimes du même phénomène. Et à l'automne 1998, ce sont des milliers de poissons qui en sont morts. Le coupable, identifié comme une nouvelle espèce de bactérie, la Pfiesteria piscicida, se nourrit de la pollution chimique venant de la terre. Érotisée par l'effet de serre, elle se reproduit à merveille dans des eaux de plus en plus chaudes.


  « La mer est grande », disent les pollueurs qui comptent sur la dilution de leur forfait{67}. Ils ont malheureusement tout faux. Le Marine Pollution Bulletin a révélé que les baleines et les cachalots s'échouant sur les côtes de la mer du Nord présentent des taux de contamination très élevés. Les polluants recensés dans leurs chairs s'appellent PCB, mercure et cadmium. Ces merveilleux mammifères sont tellement « chargés» en toxines que Allemands et Belges ne se donnent même plus la peine de mélanger leur chair à des viandes moins polluées afin d'en faire des boîtes pour chiens et chats. Les monstres des mers sont immédiatement incinérés.


  Est-ce un signe que nous envoient ces grands voyageurs aquatiques pour nous prévenir que nos mers et nos océans sont proches de mourir ? Et qu'en est-il du poisson que les hommes consomment ? Est-il plus sain ?


  CONTRECOUPS DE FILETS


  Les études à ce sujet ne se bousculent pas, et pour cause. Dans peu de temps, dans très peu de temps, il ne servira sans doute plus à rien de poser ces questions. La ressource halieutique, comme disent les professionnels de la pêche, s'épuise à vue d'œil. Les prises dépassent, même si pour cela il faut pêcher de plus en plus profond, le seuil des cent millions de tonnes de poissons par an, c'est-à-dire vingt millions de tonnes de plus que la limite fixée par les gouvernements à quatre-vingts millions de tonnes, en 1995, afin que « les stocks» — autre charmante expression de métier — se renouvellent.


  Voilà pour le principe, car dans la réalité la plupart des poissons en vente sur les marchés européens n'existeront plus dans les années à venir, même en limitant l'exploitation des océans. La morue est en danger d'extinction, les bancs de thons se font de plus en plus rares et les flottilles de pêche doivent faire preuve de plus en plus d'imagination pour traquer les ressources marines encore exploitables. Celles-ci sont surveillées depuis l'espace par satellites, débusquées dans les profondeurs par des sonars électroniques d'une précision diabolique, acculées dans les pièges que constituent les filets dérivants qui, il y a quelque temps encore, pouvaient mesurer plusieurs dizaines de kilomètres de long.


  Ces filets, même ramenés à des dimensions plus modestes, même avec des mailles plus larges, piègent toujours tout et n'importe quoi, dauphins, tortues marines, poulpes...


  Les chalutiers raclent maintenant les grands fonds, là où vivent des poissons au métabolisme ralenti. Incapables de s'échapper, ces animaux antédiluviens se laissent récolter comme des coquillages par dizaines de milliers de tonnes à chaque campagne de pêche. Animaux vénérables qui n'atteignent leur maturité sexuelle que vers l'âge de vingt ou vingt-cinq ans, ils meurent souvent sans laisser de descendance.


  Quand les filets dérivants ou racleurs ne suffisent plus, les bateaux de pêche modernes laissent dériver des lignes de très grands fonds qui peuvent atteindre plus d'une centaine de kilomètres (jusqu'à cent trente kilomètres) et porter des milliers d'hameçons. Les espadons en sont les premières victimes : depuis le début des années quatre-vingt-dix, les pêcheurs n'attrapent plus que des individus immatures. Des bébés espadons, en fait. Même les pêcheurs le reconnaissent, ils doivent en rejeter des milliers à la mer car ils sont trop petits pour être commercialisés.


  Cela n'empêche pas les populations nord-américaines de continuer de se gaver d'espadons, comme s'il s'agissait d'un poisson d'élevage.


  BANS DE BLACK AU BEURRE BLANC


  La plupart des espèces sont menacées d'extinction et pourtant l'exploitation intensive des mers se poursuit à marche forcée. Même si deux tiers des pays reconnus par les Nations unies n'utilisent pas totalement, faute de moyens, leurs droits de prises, d'autres, comme la redoutable flottille de Corée du Sud, trichent en dépassant largement et en toute impunité leurs quotas. Les chalutiers russes et japonais pillent le littoral de la Mauritanie, du Sénégal, de l'Inde, de l'Indonésie et des Philippines. Le gaspillage est effarant. Un quart des poissons pêchés chaque année, environ vingt-sept millions de tonnes, est rejeté à la mer, parce qu'ils sont blessés, ou trop petits, ou encore parce qu'ils n'appartiennent pas à l'espèce recherchée. Il arrive même que des cargaisons entières de poissons adultes et sains soient rejetées en mer parce que les cours de l'espèce concernée s'effondrent, et que les rapporter à quai coûterait trop cher.


  Il est presque impossible de surveiller tous les navires qui descendent de plus en plus loin vers le pôle Sud. Malgré le froid, malgré les icebergs dérivants, malgré les épouvantables tempêtes qui balayent ces latitudes, c'est chaque jour la ruée au black hake, un poisson de deux mètres de long qui, adulte, pèse près de cent kilos. Sa chair blanche sans arêtes en fait un plat de choix pour les restaurateurs, particulièrement aux États-Unis et au Japon.


  Les pays limitrophes de l'Antarctique voulaient-ils limiter les prises à 40 000 tonnes par an ? Il s'en est pêché 100 000 tonnes en 1997 et encore 70 000 tonnes en 1998. Les pirates du black hake pullulent. La Tasmanie, qui a la lourde charge d'héberger l'organisme international chargé de la surveillance des eaux autour du pôle Sud, estime que plus de soixante-dix navires illégaux croisent entre la Patagonie et l'Australie. De fait, 10 000 tonnes de black hake représentent environ 250 millions de dollars sur le marché mondial.


  En l'espace de vingt-quatre mois la France, qui est un partenaire majeur dans la région, a arraisonné cinq navires pirates pêchant dans les eaux des Kerguelen. Les experts de la Convention pour la conservation des ressources marines de l'Antarctique, qui regroupe vingt-trois pays, estiment que les pays souverains ont perdu le contrôle de cette zone.


  Aucune instance internationale n'est d'ailleurs capable de dire avec précision combien de navires prennent légalement la mer chaque jour. Trois mille ? Dix mille ? La Banque mondiale a fait ses comptes, neuf des dix-sept grandes zones halieutiques de la planète sont à la limite de l'épuisement. Et le massacre continue.


  Réunis à Rome, en février 1999, les représentants de la plupart des grandes flottilles de pêche se sont mis d'accord pour réduire drastiquement leurs prises dans les six ans à venir, mais cet accord ne prendra pas effet avant 2003, voire 2005.


  Encore ne s'agit-il que d'un accord de principe prévoyant simplement une réduction de trente pour cent des capacités de pêche, alors qu'officiellement la surcapacité de pêche des quatre millions de chalutiers recensés à travers le monde est évaluée à cent cinquante pour cent.


  EMPOISSONNEMENTS


  Pour remédier à l'inéluctable épuisement des mers, les fermes à poissons ont semblé, un moment, un remède souverain. De fait, vingt pour cent des poissons consommés chaque jour dans le monde proviennent de ces enclos marins où les bêtes, comme dans les élevages terrestres, sont poussées à coups d'antibiotiques pour grossir plus vite. Et comme dans les élevages de poulets en batterie, ces poissons meurent chaque année par dizaines de millions avant même d'arriver sur l'étal du poissonnier.


  Les causes de cette mortalité sont multiples. Il y a le stress causé par la surpopulation des élevages, les maladies qui se propagent, les manipulations humaines. Les Norvégiens, à eux seuls, anesthésient d'abord puis vaccinent manuellement soixante-quinze millions de saumons chaque année. En Grèce ou en Italie, les antibiotiques versés directement dans l'eau des bassins se disséminent en pleine mer.


  Pour nourrir les poissons carnivores, les fournisseurs d'aliments n'hésitent pas non plus à recourir aux farines de viande, les mêmes qui sont à l'origine de la crise de la vache folle ou du poulet à la Dioxine.


  Les poissons d'eau douce n'échappent pas aux élevages industriels. Il y a bien longtemps qu'on ne pêche presque plus de poissons sauvages, en Europe du moins. Partout l'alevinage, la reproduction des bébés en bassins, est la règle. Rien qu'en France, chaque année ce sont des millions de truitelles immatures qui sont jetées, à grands frais, dans les rivières pour un résultat plus que mitigé. Incapables de se débrouiller seules, à peine deux pour cent d'entre elles survivent aux premières semaines de liberté.


  Quand elles y parviennent, elles se croisent avec les dernières truites sauvages, transmettant ainsi des gènes que la nature n'avait pas prévus.


  Et personne ne peut prédire quel sera l'impact génétique à long terme sur les populations libres de ces manipulations irresponsables.


  


  NIL NOVI SUB SOLE


  Du moins tant qu'il y aura encore de l'eau douce. La pollution des terres par l'agriculture et les conséquences de la surpopulation sont telles que la pisciculture d'eau douce est en sursis. Les effets de cette pollution se font déjà sentir. Et comment ! Au début 1999, la Commission européenne a dû se résoudre à interdire l'importation de tous les poissons en provenance des pays bordant le lac Victoria, c'est-à-dire l'Ouganda, le Kenya et la Tanzanie. La chair des perches du Nil, en particulier, présentait alors d'importants taux de résidus de pesticides.


  Inutile d'aller si loin pour mesurer toute l'ampleur du problème. La nappe phréatique d'Alsace, la plus grande réserve d'eau naturelle de toute l'Europe — soit trois cents milliards de mètres cubes d'eau douce — est en sursis. Les agriculteurs locaux savent, depuis 1989, qu'ils auraient dû réduire (sinon totalement interrompre) l'épandage d'engrais azotés. Les élus n'ayant pas été écoutés, huit ans plus tard, en 1997, la nappe accusait un taux de nitrates supérieur à la limite fixée par l'Union européenne, laquelle est de 0,25 milligramme par litre. Si rien n'est fait d'ici 2010, ce sera le seuil fixé par l'Organisation mondiale de la santé, soit 0,50 milligramme par litre, qui sera alors dépassé.


  Alsace-Bretagne, même désastre ?


  Il y a urgence, mais agriculteurs et éleveurs préfèrent fermer les yeux et se boucher les oreilles pour ne pas, tout simplement, remettre en cause le sacro-saint droit de polluer qui augmente les bénéfices de leurs exploitations. Ils pourraient néanmoins s'inspirer, à moindres frais, de l'exemple de la région vosgienne où les élus, les industriels et les agriculteurs se sont entendus pour préserver la pureté de l'une des plus célèbres sources de France, celle de Vittel. En dix ans, entre 1989 et 1999, c'est toute la région qui s'est reconvertie, passant d'une monoculture, celle du maïs, grosse consommatrice d'engrais azotés et de pesticides, à un système qui, sans être « intégristement» biologique, a le mérite de respecter l'environnement. Rotation des cultures, remise en état du biotope, mise en commun des capacités de compostage, plan décennal, convention et cahier des charges, une véritable révolution politique au sens noble du terme a permis d'enrayer une catastrophe annoncée.


  Le groupe Nestlé, propriétaire de la source, y a évidemment été de son obole. Mais les sommes dépensées dans les Vosges sont loin d'atteindre les presque trois milliards de francs gaspillés par les plans « Eau pure » de Bretagne.


  L'Alsace et la Bretagne ne doivent cependant pas exonérer les autres régions de leurs responsabilité. C'est toute la France qui est désormais atteinte par les pollutions d'origine agricole, particulièrement les zones semées de céréales, cultures qui sont en outre grosses consommatrices d'eau douce. Alors que les nappes phréatiques de la région Centre ou d'Artois-Picardie sont au plus bas, les céréaliers continuent d'arroser sans compter. Il faut cinq cents litres d'eau pour produire un seul kilogramme de blé et sept cent cinquante litres pour un kilogramme de maïs.


  En Aquitaine, les prélèvements d'eau dans la nappe phréatique qui date du quaternaire ont été tels, depuis le début des années soixante-dix, qu'un grand vide s'est créé dans le sous-sol. Les Bordelais peuvent s'inquiéter, il ne tient plus à grand-chose maintenant pour que le mouvement eau douce-eau de mer s'inverse et que l'eau salée, attirée par ce vide, remplace l'eau potable.


  Le plus drôle, si l'on peut dire, est que les pollueurs sont loin d'être les payeurs. Si les maïssiculteurs perçoivent de généreuses primes à l'irrigation (sept cent quatre-vingts francs par hectare en 1999) plus une prime au rendement (trois mille francs par hectare), ils ne payent en revanche que quelques centimes le mètre cube d'eau gaspillé. Leur part de la redevance pollution n'est ainsi que de 0,3 %, le reste étant à la charge de la collectivité.


  On peut pousser le calcul plus loin. Compte tenu des considérables montants compensatoires (les primes européennes représentent cinquante pour cent du budget européen) versés chaque année aux exploitants, l'agriculture, le fameux or vert, ne rapporte plus rien à la France. Au contraire, avec cent quatre-vingts milliards de francs de subventions et trente milliards de francs de rentrées, elle coûte l'équivalent d'un Crédit Lyonnais chaque année.


  Ô SÉCHERESSE ENNEMIE


  Mais peut-être, allez savoir, les agriculteurs disposent-ils tous d'un portefeuille d'actions à la grande Bourse des eaux minérales. Ils n'auraient pas tort, il y en a plus de deux cents marques vendues en France, et c'est une véritable manne. Il s'en consomme six milliards et demi de litres par an. Même Coca-Cola, après Pepsi-Cola, s'y est mis. Dans toutes les usines d'embouteillage, la production se chiffre à plusieurs dizaines de milliers de bouteilles à l'heure. Chez Évian, six trains, cent cinquante wagons et soixante camions sont mobilisés chaque jour pour distribuer la marchandise en France et à l'étranger. À eux deux, les géants du secteur, Nestlé et Danone, réalisent avec l'eau en bouteilles un chiffre d'affaires annuel de trente-cinq milliards de francs.


  Après l'or noir, voici donc le pétrole blanc. Un Français sur trois a déjà renoncé à boire l'eau du robinet, les Italiens consomment cent cinquante-quatre litres d'eau en bouteille par personne et par an, les Belges cent quinze litres, les Allemands quatre-vingt-dix-huit litres. Et la demande explose. Les ventes d'eau purifiée sont en forte croissance. La prise de conscience que les ressources en eau potable{68} s'épuisent est mondiale. Eau en bouteille signifiant eau pure, les consommateurs recherchent les eaux traitées.


  Nestlé n'a d'ailleurs pas hésité à abandonner le mythe de l'eau minérale naturellement pure pour proposer une eau traitée au nom sans ambiguïté : Nestlé Pure Life. Et un industriel japonais a déposé un brevet, celui d'une bouteille munie d'un filtre incorporé dans le goulot.


  Le monde de demain sera à deux vitesses, pour s'abreuver sainement il faudra en avoir les moyens financiers. Car partout où les élus renoncent à lutter contre la pollution de l'eau, des entreprises privées, extrêmement efficaces, prennent en charge le processus de purification.


  Cocorico, les deux premières entreprises mondiales, Vivendi et Suez-Lyonnaise des Eaux, sont françaises. Elles réalisent des bénéfices qui dépassent l'imagination{69} en facturant, au prix fort, leurs services.


  Adieu France verdoyante, adieu villages fleuris, les habitants des agglomérations où — le mètre cube d'eau potable coûtant plusieurs dizaines de francs — n'ont plus les moyens d'arroser leurs jardins. L'Espagne est d'ores et déjà devenue un désert et la poussière gagne les régions chaudes du Midi, par exemple en Provence, là où l'eau est naturellement le plus rare.


  Encore la France a-t-elle de la chance. Alors que la consommation d'eau a été multipliée par cinq en Europe en cinquante ans{70}, un cinquième de l'humanité n'a pas accès à l'eau potable. Dix mille enfants meurent chaque jour après avoir absorbé de l'eau polluée.


  



  



  



  



  Alors, tout est perdu ?


  Où l'on découvre

  que la tendance

  néo-baba-écolo

  rime avec bio.


  Tout est perdu ? On pourrait le croire. Alors que les progrès techniques de ces dernières années, tant en ce qui concerne les transports, la réfrigération, la médecine que la communication, sont remarquables, alors que la moyenne d'espérance de vie des populations occidentales ne cesse d'augmenter{71}, le bilan d'un demi-siècle d'industrialisation forcenée, de course insensée à la rentabilité, de gaspillages, de mépris du monde vivant est — c'est tout aussi évident — déplorable, dramatique, démoralisateur et démobilisant.


  On ne reviendra plus, c'est un fait, sur la dégradation des eaux avant au moins un bon siècle et à la condition, utopique, de cesser toute pollution dès le 1er janvier 2000. L'effet de serre, prévu et annoncé par les babas écologistes des années soixante-dix, est devenu une accablante et incontournable réalité. Comme si cela ne suffisait pas, les satellites sont là pour le prouver, la déforestation{72} s'amplifie jusqu'à atteindre un point de non-retour et les zones désertiques gagnent de plus en plus de territoires.


  Conséquence logique et caricaturale de l'expansion humaine, les derniers refuges naturels, même les plus inaccessibles, sont envahis de visiteurs motorisés. C'est le cas des réserves naturelles d'Afrique où des centaines de voitures tout-terrain traquent chaque jour les derniers animaux sauvages. C'est aussi le cas sur le fleuve Saint-Laurent (Québec) où les baleines sont harcelées du matin au soir par des navires de touristes. Sans parler de la folie des « traditions » franco-françaises comme la chasse, dont les adeptes répandent chaque année neuf cents tonnes de plomb dans les campagnes, empoisonnant au passage la terre, la flore et la faune.


  RESTONS ZEN


  La planète, c'est un fait, s'appauvrit à mesure que les richesses de l'humanité augmentent. Or, que ce soit en Europe, aux États-Unis, en Asie ou dans les pays dits en voie de développement, la consommation ne cesse de progresser. Les nouveaux marchés qui s'ouvrent chaque jour sous la pression de l'Organisation mondiale du commerce excitent prodigieusement la convoitise des industriels, notamment dans l'agroalimentaire. Vendre un milliard de yaourts par jour à un pays comme la Chine est le rêve obsédant de tous les P-DG spécialisés dans le « frais ».


  Quand ces marchés émergents représentent davantage, en chiffre d'affaires, que les marchés d'origine, la tentation de la délocalisation est grande. Déjà, dans l'industrie de l'exportation, pour les fromages, les yaourts, la viande ou les produits transformés, patés, terrines, saucisses, certains fabricants indélicats n'hésitent pas à utiliser des substances interdites sur le continent européen, mais autorisées dans les pays destinataires. Et qu'importe si certaines de ces chimies, en particulier des colorants, des additifs et des conservateurs, sont dangereuses pour la santé humaine. Ces mêmes industriels n'hésitent d'ailleurs pas à prédire l'apocalypse, un monde de chômeurs, si les législations deviennent plus rigoureuses. Or, avec plus de cinq cent mille personnes employées directement et deux millions et demi qui le sont indirectement, les IAA{73} françaises pèsent d'un poids considérable sur les administrations. En tant que partenaires sociaux, elles jouissent aussi d'une voix prépondérante dans les organismes internationaux, à Bruxelles par exemple, mais aussi de l'oreille attentive des ministres européens en charge de ce secteur.


  UN AMOUR DE COCCINELLE


  Il n'empêche que, ici et là, les consommateurs arrivent encore à faire reculer l'implacable machine industrielle. On l'a vu en 1996 lors de l'affaire de la vache folle. La brusque chute des cours du bovin, les montagnes de triperies qui se sont brusquement entassées dans les usines d'équarrissage, le rejet spontané des clients pour des viandes d'herbivores contraints au cannibalisme, l'immense sentiment de dégoût qui a saisi les populations occidentales en apprenant l'existence des farines animales, l'interrogation collective qui s'est manifestée sur les sources de notre alimentation ont surpris éleveurs, agriculteurs, viticulteurs, maraîchers et tous ceux qui, au plus près de la terre, produisent ce qui se mange et qui se boit. Les faillites ont été nombreuses dans les campagnes profondes, là où pallier la baisse brutale des revenus était impossible, et même les empires industriels ont tremblé.


  Bis repetita, la crise de 1999, dite crise du poulet à la Dioxine, suivie du débat sur l'usage des « boues» comme engrais à salades, puis le bruit accompagnant l'arrivée d'organismes génétiquement modifiés dans nos assiettes ont à nouveau bouleversé la chaîne producteurs-industriels-détaillants et consommateurs.


  Et, miracle, un semblant de début de commencement de changement des mentalités industrielles s'est amorcé. C'est parfois une question de détail mais même certains gros céréaliers, et parmi les plus nantis, comprennent que la course à la rentabilité a un prix et qu'il faut cesser d'asperger les campagnes avec des produits toxiques. L'un d'eux{74} a troqué une bonne partie des insecticides qu'il avait l'habitude d'utiliser pour des... coccinelles. « Aujourd'hui, je vais dans les champs pour détecter les maladies, dit-il, (...) pour le puceron d'automne du blé (...) j'attends de voir s'il s'en développe ou non, et si les coccinelles mangent tout ou non (...) Avant, je traitais la pyrale du maïs par insecticide. Aujourd'hui, je ne traite plus. Je mets des microcapsules contenant un insecte, le trichogramme, qui pond des œufs à l'intérieur des œufs de pyrale et les tue. »


  LA CARMAGNOLE DU CAMPAGNOL


  Chez Monsanto, on a du souci à se faire si même les céréaliers commencent à respecter la nature. Or ils sont de plus en plus nombreux à sauter le pas du « développement raisonné ». Ni intégristes du bio, ni forcenés du tout-chimie, face à l'ampleur de la catastrophe, la plupart des hommes et des femmes qui foulent quotidiennement la terre de nos campagnes prennent conscience que l'ère du n'importe-quoi s'achève. Et certains réagissent.


  L'exemple du campagnol de Franche-Comté est significatif. Alors que dans les vastes étendues qui entourent Besançon il n'y avait, jusqu'à 1980, que des champs de céréales, l'attrait des primes de Bruxelles, particulièrement la prime à l'herbe, a incité les agriculteurs à se reconvertir dans la culture du trèfle. Les primes augmentant, les surfaces « en herbe » se sont multipliées. Les campagnols, qui jusque-là gambadaient joyeusement dans les clairières des rares forêts sauvegardées, ont soudain découvert un garde-manger fait pour eux ou presque. Ils s'y sont installés, ils s'y sont reproduits, devenant une vraie calamité. Côté paysan, on a d'abord réagi comme on en a l'habitude, en dispersant dans les champs du bromadiolone, un anticoagulant extrêmement puissant. Qui tue aussi bien les campagnols que les chiens ou les chats en maraude, ainsi que la faune locale, particulièrement les renards et les rapaces, dont certaines espèces protégées, qui sont par ailleurs les meilleurs prédateurs des... campagnols. L'absurdité de la situation était totale et, pour une fois, chasseurs et écologistes se sont retrouvés au coude à coude pour expliquer aux agriculteurs qu'on ne gère pas la nature en fonction des primes de l'Union européenne. Les seconds se sont laissé convaincre par les premiers et la Franche-Comté, c'est entendu, retrouvera prochainement un paysage de cultures diverses, de haies et de bosquets. Il reste maintenant à convaincre les chasseurs de ne plus traquer les renards (ils en tuent trois mille par an) s'ils veulent être logiques avec eux-mêmes.


  BOUSES ET BOULETTES


  Autre exemple, la disparition, dans toute la France, des bousiers, menacés d'empoisonnement par l'ivermectine, un traitement antiparasitaire administré au bétail. Il n'a l'air de rien le bousier, vu d'en haut. Mais voilà un minuscule insecte qui se coltine du matin au soir des boulettes, plus grosses que lui, de déjections animales qui lui servent de couveuses pour ses œufs. Par la même occasion il nettoie les routes, les chemins et les champs. C'est un travail ingrat, anonyme et déconsidéré mais, petites bouses ou grosses bouses, il faut bien qu'elles disparaissent au fil du temps. Et sans bousiers pour faire ce sale travail, la France risque bientôt d'être confrontée au même problème que… l'Australie. Un continent qui, décidément, cumule les handicaps.


  Deux chiffres suffisent pour comprendre l'ampleur du désastre ; les trente millions de bovins australiens produisent quarante millions de tonnes de bouses par an. Il y a bien sûr des bousiers au pays de Crocodile Dundee, mais des bousiers d'avant la colonisation. De braves bousiers autochtones qui, au fil des siècles, se sont habitués aux déjections des kangourous et ne changeraient de régime pour rien au monde. Résultat, sécheresse aidant, la m... s'entasse et plus personne ne sait comment l'éliminer. L'Australie est vaste, c'est vrai, mais les déjections recouvrent déjà une surface équivalant à celle de l'île-de-France, et les grosses mouches vertes qui pullulent empoisonnent la vie des Australiens. Elles naissent par dizaines de milliards, piquent le bétail, le rendent nerveux et souvent impropre à la consommation. Pire encore, les déjections bovines ruinent les rares terres fertiles, obligeant les éleveurs qui pratiquent l'élevage intensif à emmener leurs bêtes paître vers des zones plus arides. Plus riches aussi en faune et en flore sauvages qui reculent, ou disparaissent, face à cette invasion.


  Résultat, pour éviter qu'une catastrophe écologique ne s'ajoute à une catastrophe économique, les éleveurs australiens n'ont pas eu d'autre choix que d'importer, à prix d'or, des bousiers de... France.


  Les meilleurs, paraît-il.


  C'était avant l'ivermectine. Cette molécule miracle datant de 1981 est diablement utile. Elle permet de lutter contre les parasites intestinaux des bovins, mais aussi contre les tiques, les gales, les puces, elle aurait même fait reculer l'onchocercose, la maladie qui rend aveugle, dans les régions les plus reculées d'Afrique{75}.


  Seulement voilà, alors qu'il aurait fallu utiliser ce produit à faibles doses, en respectant les recommandations du fabricant, les éleveurs français ont quadruplé, voire quintuplé, les doses pour une meilleure rentabilité. La molécule, forcément, s'est retrouvée en concentration excessive dans les bouses et, parce que c'est aussi un insecticide, elle tue, à une vitesse effarante, les malheureux bousiers.


  Que toutes les vaches folles incinérées sur l'autel des farines animales en soient remerciées, de crise en crise, les scientifiques ont obtenu un droit de regard sur l'utilisation des molécules de ce type. L'ivermectine et les éleveurs français sont maintenant sous haute surveillance, nos bousiers survivront peut-être.


  AGRO-CHIMIO-RÉTRO


  Les grands groupes pharmaceutiques, par la même occasion, ont compris qu'ils devaient ralentir leur course folle à la rentabilité dans le secteur de l'agrochimie. Une course à qui perd gagne. Le bon vieux temps de l'argent facile (la seule molécule de l'ivermectine rapporte près de deux milliards de dollars par an) est fini, le marché, européen tout du moins, des pesticides, herbicides, fongicides et insecticides est en régression. La tendance, encore timide, est néanmoins bien réelle. Alors que le secteur de la pharmacie continue de progresser de 7 % par an, l'agrochimie plafonne à 2 %. Signe qui ne trompe pas, le Suisse Novartis, numéro deux du secteur, a licencié plusieurs centaines d'employés sous le prétexte que l'avenir de l'agrochimie européenne est étroitement lié aux versements des primes de Bruxelles. En baisse légère dans l'Agenda 2000. Moins de primes aux agriculteurs, donc moins d'argent pour les pesticides, égale moins de poisons dans les campagnes ? En réalité, c'est l'écotaxe, dont le texte définitif a été voté en 1999, qui fait peur aux industriels. La seule idée que ce principe pollueur-payeur puisse être réellement mis en application les terrorise.


  D'autant que, ils peuvent le constater chaque jour, la recherche au sein des grands groupes agroalimentaires s'oriente de plus en plus vers la création de véritables filières d'aliments dits biologiques. Et pour cause, la production française en ce domaine est plus qu'en retard sur le reste de l'Europe. Au point que 50 % des produits bio consommés chaque année dans l'Hexagone doivent être importés à prix d'or. Autant pour les producteurs bornés qui jurent, la main sur le cœur, que « le bio ça ne rapporte rien ». Ils ont tout faux.


  BIO PLUS


  La réalité est que, pour faire du bio, il faut se plier à certaines contraintes dont ils n'ont pas l'habitude. Les premiers industriels spécialisés dans la fabrication de produits élaborés qui se sont mis au bio ont découvert les joies administratives liées à ce type de production. Mise aux normes européennes, traçabilité et contrôle de la traçabilité par un organisme certificateur{76}. Difficulté de s'approvisionner en matières premières certifiées bio. Allez donc, par exemple, chercher des gousses de vanille bio à Madagascar où les producteurs ne survivent, d'une année sur l'autre, que par la vente de leur unique récolte. Il a fallu, pour qu'ils acceptent de ne plus utiliser les habituels produits phytosanitaires, que de grands groupes s'engagent sur dix et parfois même vingt ans.


  Les petits producteurs s'y mettent aussi et leur nombre explose. Pour la seule année 1997, on a compté pas moins de 920 nouvelles exploitations déclarées en France. Il y aura, en 2005, un total de 25 000 exploitations bio qui couvriront presque un million d'hectares. Mais la partie sera gagnée, disent les professionnels, quand le sucre aussi sera d'origine biologique.


  C'est-à-dire quand les champs de betteraves ne seront plus des réservoirs à chimies.


  On y vient. Les premiers concernés par la crise de la vache folle, les éleveurs, n'ont pas pu ne pas voir les chiffres publiés à la fin du premier semestre 1996. En six mois, la consommation de viande bio est passée de 50 à 400 tonnes. Ce n'est qu'une goutte d'eau (les dix millions d'habitants de la région Île-de-France, Paris et petite couronne, consomment 150 000 tonnes de viande par jour !) mais c'est un début. Il ne reste plus qu'à transformer l'essai et ce n'est qu'une question de temps. Des centaine d'éleveurs se sont reconvertis. Pour la seule région Bourgogne, on en comptait près de cinq cents au début 1998. Leurs bœufs, moyennant seulement deux interventions vétérinaires par an, ne se portent pas plus mal que ceux, victimes industrielles, qui se dopent aux antibiotiques trois fois par semaine.


  Et il n'y a pas que la viande. Les produits verts, en général, prospèrent. L'usage des lessives sans phosphates et du papier recyclable se répand largement, dans tous les milieux de la société. Les consommateurs n'en sont pas toujours conscients mais les industriels, craignant l'écotaxe, ont pris les devants. Les supermarchés suivent le mouvement. Les rayons bio prospèrent. Simple coup marketing ou stratégie à long terme ? Ce sera aux consommateurs de décider et l'offre, il ne faut pas en douter, suivra la demande. L'introduction du bio en supermarché aura au moins un avantage, celui de briser net l'image trop souvent élitiste, ou néo-baba-écolo, qui colle au bio.


  On se demande bien pourquoi.


  LAITS BASSE VISCOSITÉ


  D'autant que pas un secteur de la consommation n'échappe à cette nouvelle vague. Exemple, les « ingrédients », nouvel euphémisme utilisé par les professionnels pour ne plus dire les mots qui fâchent : additifs, conservateurs, colorants, auxiliaires technologiques. Il n'est plus question, c'est juré, d'empoisonner les consommateurs européens, du moins tant que les fabricants de charcuterie et de plats cuisinés pourront leur vendre des produits à forte valeur ajoutée. De nouveaux métiers naissent, tels que les revendeurs de soja (et de ses dérivés comme la lécithine) ou d'autres légumineuses « garanties sans OGM ». C'est le cas de la firme Tipiak qui vend sa farine de manioc avec les mentions : rondeur en bouche, neutralité du goût, absence d'OGM, textures personnalisées. À en croire la publicité de cette société, la farine de manioc s'adapterait parfaitement à toutes les applications possibles : « plats cuisinés (frais, surgelés, appertisés); produits laitiers ; viande, alimentation infantile ; biscuits, produits instantanés ».


  Le lait fait aussi un retour remarqué sur les marchés de l'agro-industrie. Partout où c'est possible, les industriels remplacent les amidons de maïs, issus de l'agriculture intensive, par des caséines, les phosphoprotéines de lait. Le résultat est le même, les caséinates à basse viscosité, celles que les professionnels appellent des BV, donnent une texture d'émulsion. Collante, elle est destinée aux produits tarti-nables, du type fromage mou aux fines herbes ; épaisse, elle est réservée aux produits tranchables types pâtés. Inconvénient, le lait coûte cher, beaucoup plus cher que les isolats de soja ou les amidons de maïs, et la plupart des industriels ne sont pas encore prêts à renoncer à leurs marges.


  Autre « innovation technologique » : l'œuf. Son blanc, un gélifiant naturel, est désormais présent dans toutes les préparations industrielles. Avantage supplémentaire pour les industriels, il a la surprenante propriété d'uniformiser les saveurs, exactement à l'inverse des exhausteurs de goût que sont le sel ou le glutamate.


  MAC DODO


  Mais c'est, paraît-il, ce que recherchent les consommateurs. Est-ce vrai, est-ce faux ? Faux bien sûr. Seuls les produits vendus en grande surfaces, hyper et supermarchés, qui se ressemblent gondole pour gondole du nord au sud de la France, sont conçus pour présenter une uniformité de goût. C'est ce que le consommateur va y chercher, une nourriture dont il a l'habitude, une nourriture dont la saveur ne le surprendra pas, ne l'obligera pas à avoir un avis tranché ou une opinion. Le succès des grandes surfaces tiendrait-il à la paresse de leurs clients ? On pourrait le croire.


  Mais il faut se mettre à la place des industriels qui constatent, sans beaucoup d'effort, que le système McDonald' s fonctionne à plein rendement. Le produit est le même, partout. De New York à Moscou en passant par Rio de Janeiro, il a le même goût et la même forme.


  Les consommateurs adorent, pourquoi alors se casser la tête ? C'est d'ailleurs bien parce que tous les Français ne s'approvisionnent pas dans ces bouffe-center que les particularités alimentaires régionales sont préservées.


  Les parents savent-ils mieux que leurs enfants ce qu'il en est d'un authentique poulet de ferme ? Non. À coup sûr ils ignorent que celui-ci ne peut être élevé autrement qu'en quarante-deux jours. Avant guerre, en laissant ce volatile picorer librement — ici ou là — quelques grains de blé, des vers de terre, des insectes et quelques herbes dans la cour de la ferme, il fallait compter cinq à six mois avant d'obtenir une bête de deux kilos. Mais quel régal, en revanche. La chair était grise, musclée, fortement parfumée, et somptueusement savoureuse. Elle ne fondait pas en cuisant pour finir, comme à présent, par baigner dans un lac de graisse fort peu alléchante.


  Néanmoins, si, comme l'affirment les chercheurs du CREDOC{77}, l'identité alimentaire régionale la plus forte est effectivement celle de la région Nord-Pas-de-Calais, un régime à base de pommes de terre, de bière et de charcuteries n'a rien de bien excitant. Ce n'est pas non plus une saine diététique.


  Quoi qu'il en soit, ce même consommateur a certainement intérêt à ce que les industriels se tournent vers le lait et les œufs. Ce n'est pas un intérêt évident a priori mais plus le lait et les œufs prendront de place dans les process industriels, plus leur qualité sera surveillée. Adieu poulets à la Dioxine ? Les crises en aval coûtent déjà cher en amont quand on sait que les usines high-tech, spécialisées dans les ovoproduits, c'est le terme officiel, cassent et traitent deux millions d'œufs à la minute. Quand ces cadences infernales doubleront, voire tripleront, au fur et à mesure que la consommation d'œufs augmentera, les industriels seront les premiers concernés par la qualité de leurs matières premières.


  COQ, COC, COLORANTS


  La retombée immédiate de cette nouvelle demande d'ovoproduits est d'ailleurs palpable. L'œuf de Colombe, le Colombus, a été réinventé. Son propriétaire, un grand groupe européen spécialisé dans les additifs, a été chercher la poule miracle, une innocente poule sauvage miraculeusement épargnée par les généticiens sur l'île de Chypre. Correctement nourrie, elle pond des œufs dont le jaune est si pâle qu'il en est presque translucide. Si les consommateurs suivent les producteurs, l'œuf industriel, dont le jaune marqué d'un soupçon de couleur orange est caractéristique des colorants ajoutés à l'alimentation des poules en batterie, disparaîtra à terme des étalages.


  D'autant que ces fameux colorants, les industriels découvrent aujourd'hui qu'on peut aussi les fabriquer autrement qu'en aspergeant de la pulpe de betterave avec des dérivés de pétrole. Ou pire. Les fournisseurs, surfant sur la vague verte, s'orientent vers la fabrication de colorants sains en utilisant la technique de la fermentation. Ils exploitent pour ce faire les capacités naturelles des micro-organismes à produire des pigments dont le seul rôle connu est de les protéger contre les rayons UV. Un peu comme une peau humaine qui bronze quand elle est exposée au soleil. Ils peuvent désormais remplacer le bêta-carotène synthétique (E160) en utilisant les propriétés d'un champignon, le Blakeslea trispora. À l'arrivée, le colorant obtenu est deux fois plus cher, 1 900 francs le kilo contre 1 000 francs le kilo pour le bêta-carotène synthétique, mais il suffirait que la production augmente pour que l'échelle des prix s'inverse.


  Les Chinois savent depuis longtemps fabriquer des colorants à partir d'autres champignons peu connus en Europe. Chez Yiwu Natural Pigment Co, on fabrique déjà au niveau industriel des jaunes, des oranges et des rouges naturels qui sont utilisés depuis des années dans les cuisines de l'empire du Milieu.


  Les Japonais, de leur côté, découvrent les vertus du yaourt et se passionnent pour les incroyables propriétés des bactéries lactiques. Ils ont compris qu'en utilisant certaines de ces bactéries, celles qui font le velouté des yaourts brassés nature, on peut éliminer sans regrets les gommes végétales et les extraits d'algues qui permettent aux yaourts ordinaires de « tenir debout ».


  Idem pour les additifs. L'INRA a mis au point un procédé exploitant des champignons pour leur faire fabriquer de la vanilline. L'avantage est évident, alors que l'extrait de vanilline naturel se vend aux alentours de 25 000 francs le kilo, l'extrait de vanilline de synthèse est bradé à 100 francs le kilo. Entre ces deux extrêmes, entre le meilleur et le pire, il y a de la place pour un compromis raisonnable.


  AUX MARCHÉS DU FUTUR


  Mieux encore, les industriels qui ont vraiment pressenti les marchés du futur proposent désormais des préparations alimentaires garanties sans additifs, conservateurs, colorants ou arômes artificiels. L'exemple est, encore une fois, venu des États-Unis. C'est pour répondre à la minoritaire, néanmoins très forte, demande de nourritures saines que la firme Celentano, spécialisée dans la livraison de plats à domicile et la restauration des collectivités, s'est convertie au cent pour cent naturel. Un véritable pari industriel puisqu'il fallait proposer à la fois des produits appétissants et exempts de toutes bactéries, mais capables aussi de se conserver plusieurs jours sans recourir à aucun de ces invisibles artifices qui font la joie et la fortune des fabricants de ragougnasse. La solution a été trouvée, elle consiste à adopter la technologie des laboratoires pharmaceutiques, ou celle des constructeurs de satellites. L'usine s'est transformée, tous les plats de la marque Fresh Line sont désormais fabriqués dans une « salle blanche » certifiée zéro microbes. Après congélation, l'emballage hermétique garantit le plat contre toutes les agressions extérieures.


  Il ne faut pourtant pas se leurrer. L'Eldorado vert est encore une utopie. Les recherches sur les sciences du vivant continuent de se développer et inquiètent. L'Académie des sciences a publié, en juillet 1999, un étonnant rapport intitulé « Développement et applications de la génomique, l'après-génome ». C'est un véritable état des lieux de la recherche génétique en France, aussi bien en médecine humaine qu'en élevage ou en agriculture. En association avec des laboratoires américains, britanniques, allemands et japonais, les scientifiques du Génoscope ont déjà prévu que, en 2001, une fois achevée la recherche sur le génome humain, l'essentiel de leurs efforts portera sur les autres espèces vivantes et l'agronomique. Les chercheurs français ne s'en cachent pas, comme les Américains de Monsanto ils veulent s'approprier le monde du vivant. Genset, la première société européenne dans ce domaine, a déjà déposé trois brevets concernant des gènes qui seraient impliqués dans le développement du cancer de la prostate. Pour guérir, il faudra désormais leur payer une sorte de redevance pour l'accès à des gènes sains, un « droit à la santé ».


  Leurs recherches, et celles d'autres laboratoires, traquent également les gènes impliqués dans le déclenchement des maladies psychiatriques. S'il s'agit, officiellement, de soigner les malades mentaux, officieusement ils cherchent à prendre le contrôle des cerveaux des animaux d'élevage. Dans quel but ?


  GAGAS BREVETÉS


  On peut en avoir une idée en lisant les publicités du groupe Novartis, déjà cité, qui n'hésite pas à nous promettre, grâce à la recherche génétique, un avenir où les plantes-médicaments seront à la disposition de tous. L'idée est séduisante sauf que, une ligne plus loin, on peut lire : « Imaginez un futur où une plante génétiquement modifiée délivrera des quantités régulées de Prozac », le fameux anti-dépresseur qui abrutit déjà près de quatre millions de Français.


  Après les babas, les gagas-béats ? La confusion est totale. À Évry, dans l'Essonne, le génopole « à la française » regroupe des institutions publiques comme le Génoscope, le Centre national de génotypage, le laboratoire Généthon 3 financé par l'Association française contre les myopathies, l'université d'Évry qui abrite le centre de bio-informatique Infobiogen, mais aussi des laboratoires privés dont Genset, Rhône-Poulenc-Rorer, Sanofi et Synthélabo. Les recherches des uns bénéficient aux autres, les entreprises privées s'appuient sur le département de droit international de l'université pour déposer des brevets et Génoplante, un programme de recherche lancé en février 1999, regroupe allègrement les uns et les autres, les bio-techniciens des organismes publics de recherche végétale, mais aussi les industriels du secteur agronomique. Leur budget est énorme, il dépasse le milliard de francs.


  Et il faudrait être bien naïf pour croire que ces recherches ne mèneront jamais à la création de plantes, d'animaux et d'humains génétiquement modifiés. Acronyme : HGM. La preuve ? Elle nous vient de Grande-Bretagne où, en septembre 1999, Lord Sainsbury, ministre des Sciences, a autorisé l'Association des bio-industries à cultiver des embryons humains à l'intérieur de fermes ad hoc. À ses côtés se tenait Simon Best, le manager de Geron Bio-Med, société mère de l'institut Roslin où naquit, en juillet 1996, une bêlante merveille de biotechnologie, dissimulée sous l'innocente enveloppe charnelle d'une tendre brebis aux longs cils bibliques : Dolly.


  Coïncidence ?


  



  



  



  



  Dites non


  Floué, dégoûté, rançonné, estomaqué,

  le consommateur est mis devant la responsabilité

  de remplir autrement son panier.

  Avant qu'il n'ait plus du tout le choix...


  Les nouvelles technologies, celle des sciences du vivant, sont de plus en plus complexes. Il arrive pourtant qu'elles soient particulièrement performantes et utiles. C'est le cas quand, par exemple, la recherche permet d'isoler des bactéries qui digèrent les hydrocarbures ou les toxiques de l'agriculture. Ou d'autres, qui filtrent les polluants et les recyclent comme engrais.


  Quand, en revanche, cette même technologie dérape, l'humanité tout entière en subit les conséquences. Les Britanniques, à l'origine de la crise de la vache folle, en savent quelque chose. Non contents d'appartenir à un pays qui a bouleversé la planète entière en répandant involontairement dans la nature des prions, les invisibles vecteurs de l'encéphalopathie spongiforme bovine, ils ont également dû servir de cobayes pour la mise au point d'un test permettant de repérer les prions dans le sang humain.


  Pendant des mois, dans le plus grand secret, plusieurs centaines de sujets de Sa Très Gracieuse Majesté ont été priés de donner leur sang pour étalonner le nouveau détecteur de prions mis au point par l'Américaine Mary Jo Schmerr. La machine est au point, elle sera sans doute commercialisée dans les premiers mois du XXIe siècle.


  Les Britanniques le reconnaissent maintenant : des dizaines, voire des centaines de millions de personnes, à travers le monde sont peut-être contaminées, et elles devront payer pour savoir si elles sont malades ou non. Et payer encore pour se faire soigner.


  Car il y a fort à parier que ni les éleveurs britanniques ni tous ceux qui ont nourri leurs vaches avec des farines animales ne paieront la note. Ces hommes et ces femmes que nous côtoyons tous les jours sont, au sens propre du mot, des irresponsables.


  Il faut pourtant s'en accommoder.


  FLUOCHONERY


  Ce n'est pas, ce ne sera jamais facile. Des quatre coins de la planète, les nouvelles les plus absurdes, les plus démoralisantes, nous parviennent sans cesse. Qui sait que, en Thaïlande, à la demande des consommateurs européens, on fabrique des poissons fluorescents pour peupler les aquariums de nos pays ? La technique est simple, les petits poissons tropicaux sont réunis dans un vaste bassin et piqués plusieurs fois par jour avec des substances qu'on imagine, facilement, radioactives.


  La mode est née à Londres, quand la rock-star Noel Gallagher a été photographiée devant son aquarium à poissons fluo. Le peuple des fans a suivi. Les poissons, est-ce utile de le préciser, ne survivant pas longtemps à ce traitement, il faut, pour les remplacer, en capturer sans cesse davantage.


  Les autorités britanniques ont beau dénoncer cette absurdité écologique, cette morale pervertie, rien n'y fait.


  Faut-il pour autant désespérer de la Grande-Bretagne ? Absolument pas. Car c'est aussi en Angleterre que sont nés les nouveaux rebelles. Ils s'appellent Greenwarrior (les guerriers verts), Ecowarrior (les guerriers écologiques), Roadwarrior (les guerriers de la route). Ils s'enchaînent aux arbres pour protéger les forêts menacées, au choix, par des routes, des autoroutes, des aéroports, des céréaliers, des éleveurs. Ils tendent des hamacs et dorment entre les vieilles maisons pleines de charme promises à la démolition par des promoteurs. Ils se noient dans le béton frais des supermarchés en construction. Ils risquent leur vie parfois, pour la simple raison que la situation est critique. Fair play, même les Britanniques les plus conservateurs reconnaissent que, sous leur allure fort peu oxfordienne, il y a « chez ces jeunes gens, une raison, une conscience sociale et un point de vue qui vaut la peine d'être entendu».


  


  YING, YANG, VERT


  Ils ne sont pas les seuls. Les Japonais ont un rêve fou, construire le Sea Omega. Ce bateau, s'il voit le jour, sera gigantesque. Long de plusieurs centaines de mètres, quatorze fois plus gros que le porte-avion Charles-de-Gaulle, ce monstre flottant sera un véritable centre international d'études et de conférences. Les scientifiques pourront étudier, au jour le jour, depuis cette base océanique, l'état de la terre. Un beau rêve pour un pays pacifiste qui envoie dans l'espace des satellites détecteurs de pollutions, qui subventionne toutes les recherches destinées à la conception de machines propres. Tout le contraire de la froide logique de rentabilité version américaine. On se souviendra encore longtemps du vice-président américain Al Gore négociant, le 10 décembre 1997, lors du sommet de la Terre, à Kyoto, le droit de continuer à polluer, moyennant compensations financières.


  Avec l'impudence d'un pays pour qui les greenbucks, les dollars, ne comptent pas.


  À côté de ces extrêmes, des milliers d'associations à travers le monde prouvent au quotidien que des vertus comme la volonté, l'éducation et la ténacité évitent à l'humanité de sombrer davantage. Parmi celles-ci on compte bien évidemment Greenpeace (la Paix Verte). Les succès obtenus par cette multinationale de l'écologie sont surprenants. Avant de lancer leur bateau à l'assaut des atolls radioactifs de Mururoa, ils s'en étaient déjà pris, au début 1970, au gouvernement américain qui testait des bombes atomiques en dépit du bon sens. Sans eux, il n'y aurait plus une seule baleine dans les océans, sans eux le massacre des bébés-phoques se poursuivrait. Sans eux, jamais nous n'aurions appris que l'usine de retraitement nucléaire de La Hague rejetait des effluves radioactifs directement en bordure des plages de la Manche. Sans Greenpeace, jamais les industriels du papier n'auraient arrêté de blanchir leur production au chlore, détruisant ainsi irrémédiablement la vie de nos rivières{78}. Ce sont des scientifiques de Greenpeace qui leur ont démontré que d'autres méthodes, moins polluantes, étaient tout aussi rentables. Ces mêmes scientifiques ont été les premiers à dénoncer l'usage des CFC, les chlorofluocarbones, molécules directement responsables de la disparition de la couche d'ozone. Le WWF{79} fait tout aussi bien, il a sauvé, provisoirement du moins, les derniers éléphants d'Afrique, tandis que l'équipe Cousteau a obtenu, tout aussi provisoirement, la sanctuarisation de l'Antarctique.


  Toutes ces organisations regroupent des centaines de milliers d'adhérents et des dizaines de millions de sympathisants. Autant de volontés qui, réunies, permettent de bousculer, voire de renverser le cours d'événements qui semblent inéluctables autrement. Il faut, c'est certain, réconcilier droits de l'homme et droits de la nature. Mais comment faire quand la vallée d'Aspe, en France, est menacée par les camions, dans l'indifférence générale de la population ?


  


  


  TENDANCE INFOS


  


  Il ne faut pas en douter, l'information, ce livre, la presse quotidienne et demain Internet, est le principal outil de tous ceux qui veulent influer sur le cours de notre quotidien.


  Les marées noires nous épouvantent, et pourquoi donc ? La presse est là pour nous dire que deux pour cent seulement des pollutions dues aux hydrocarbures peuvent être attribuées au dégazage illégal des pétroliers au large ou aux catastrophes, heureusement rares, que sont les tankers brisés ou échoués. Le reste, soit 98 %, vient tout simplement du trafic automobile. Huiles de vidanges qui partent à l'égout, mais surtout rejets huileux des pots d'échappement, qui se conjuguent en vastes rivières filant tout droit vers les océans. Au bout des pavés, la mer, et cela va mieux quand cette information circule.


  Et dire que c'est en France qu'a été inventé le moteur à air comprimé{80} !


  Cette même France bouge, et dans le bon sens. L'INRA, si décrié au fil des ces pages, s'est doté, mieux vaut tard que jamais, d'un « comité d'éthique et de précautions » dont la mission sera de réfléchir « aux relations entre la science et la société dans le domaine de l'agriculture, de l'alimentation et de l'environnement ».


  Alternative Consommateur, « le magazine du consommateur citoyen », un de plus dira-t-on, a vu le jour en novembre 1997. Personne ne lui donnait plus de trois mois à vivre, c'est désormais un carrefour obligé pour les Français qui veulent s'informer et vivre autrement. C'est aussi la preuve, par deux cent mille exemplaires mensuels, qu'il existe en France un fort courant de fond pour qu'un tel quotidien ne soit pas abandonné aux technocrates de l'administration, voire aux groupes de pressions économiques.


  Ce courant de fond a de l'avenir. L'exemple des combats internes entre syndicats paysans est significatif. Les premiers, la FNSEA, se présentent comme les héritiers de l'agriculture traditionnelle, celle des paysans qui n'ont jamais réfléchi qu'en termes de productions et de revenus. Les autres, ceux de la Confédération paysanne, se veulent les héritiers du Larzac{81}. Les premiers déterminent leur production de l'année en fonction des primes distribuées par Bruxelles, les autres ne demandent qu'à vivre et travailler au pays. Quand les membres de la FNSEA manifestent, ils s'en prennent à l'État, aux préfectures, aux bureaux de ministres écologistes. Quand les membres de la Confédération paysanne manifestent, ils ciblent les champs de maïs génétiquement modifiés et les McDonald's. Ils se prononcent, eux, contre l'uniformisation des goûts, contre la dictature alimentaire. Et ils sont de plus en plus nombreux.


  Pourquoi ne bénéficient-ils pas des primes de la PAC ? Vraisemblablement parce qu'ils ne les recherchent pas. La politique agricole de l'Union européenne relève, il est vrai, d'une idéologie qui repose encore sur les principes de la guerre froide, au nom de laquelle tous les abus se justifiaient. Une époque où il fallait produire, produire, et encore produire. Dire que nos agriculteurs produisent à n'importe quel prix, ce n'est pas une figure de style. On trouve, dans la bible des fameuses primes de Bruxelles, des primes pour « mise à la casse de la tronçonneuse », des primes à la distillation des surproductions vitivinicoles et même des primes préventives à l'aide à la distillation des surproductions. Et, pendant ce temps, les agriculteurs qui prennent conscience qu'il est temps de changer de vie reçoivent royalement 700 francs par hectare et par an, le temps que la friche assainisse suffisamment les terres qui seront ensuite bonnes à faire du bio. Du sain. Du vivant.


  L'ÂGE MUR


  Il ne faut pas en douter, cela ne durera pas. Dans la plupart des pays de l'Union européenne, les partis verts sont devenus adultes. On se souvient encore que, en 1985, les premiers eurodéputés, les Verts allemands, refusaient d'utiliser des ordinateurs sous prétexte qu'on ne résout pas les problèmes d'écologie avec des machines. Aujourd'hui, ils ne se déplacent plus sans leurs portables, ordinateur ou téléphone. Ils admettent aussi que, en cinquante ans, grâce à une utilisation raisonnée de certains produits phytosanitaires, ou de certaines techniques, notre alimentation est devenue plus sûre. Exemple type, le lait qui a longtemps été un vecteur de la tuberculose. Grâce à la pasteurisation, il est maintenant sain. Faut-il pour autant pousser les vaches à produire de plus en plus ? Est-il normal qu'une vache qui produisait 1,5 tonne de lait par an en 1950 en donne aujourd'hui régulièrement plus de dix tonnes ? Non, bien sûr. C'est la surproduction, et l'incitation à la surproduction, qui est mauvaise conseillère.


  Partout les contrôles sont de plus en plus sérieux. La France s'est dotée d'une agence de sécurité alimentaire, l'Afssa, Agence française de sécurité sanitaire des aliments, baptisée ainsi par Bernard Kouchner, alors secrétaire d'État à la santé : « ... pour la première fois, la santé a son mot à dire sur l'alimentation ».


  Comme en écho, le gouvernement britannique de Tony Blair plaidait dans le même sens au début de l'année 1998 : « La (future) Food Standards Agency fixera des normes sévères tout au long de la chaîne alimentaire, de la production à la consommation. Ce sera une administration puissante qui (...) regroupera les producteurs, les consommateurs, les experts scientifiques, des médecins (...) Ses avis seront publics et tous ceux qui ne voudront pas les suivre devront s'expliquer devant le peuple et devant le Parlement. »


  FRÈRES JACQUES


  Il reste à créer une véritable agence européenne de la sécurité alimentaire mais la tendance est positive. Elle ne demande qu'à être encouragée. Il faut, par exemple, en finir avec l'alimentation à deux vitesses, l'alimentation des pauvres et celle des riches. À Paris, les marchés bio, celui du boulevard Raspail et celui de Boulogne-Billancourt, ne désemplissent pas. Les cadres supérieurs, les vedettes de la télévision et du cinéma s'y côtoient avec délectation. Ailleurs, comme sur le marché d'Aligre, entre Nation et Bastille, les populations défavorisées de l'Est parisien se bousculent tous les dimanches matins pour profiter de prix historiquement bas. Il suffit de jeter un œil sur les étalages pour s'apercevoir que la qualité de la marchandise s'en ressent fortement.


  Partout en France se créent des filières illégales d'approvisionnement. Les agriculteurs qui recyclent au marché noir le surplus de leurs jardins et de leurs élevages personnels, des produits poussés ou grandis sans chimies nocives, sont innombrables. Les consommateurs bien informés ne fréquentent jamais les distributeurs autorisés. Ils préfèrent se fournir dans les circuits parallèles. Quand ils achètent de l'agneau, c'est dans l'arrière-cour de l'éleveur. Ils sont totalement indifférents au fait que l'agneau de Nouvelle-Zélande débarque en Europe à l'intérieur de containers réfrigérés à l'azote liquide. Quand ils achètent des fruits et légumes, c'est directement chez le maraîcher, ils sourient quand la révolte menace, quand des centaines de tonnes d'agrumes sont déversées sur les routes, quand des camions entiers de carcasses animales prennent feu.


  On n'est jamais mieux servi que par soi-même. Ce qui revient à dire que si les consommateurs entendent réagir, ce sont eux qui feront la loi.


  Qu'ils exercent leur vigilance en comparant les listes d'ingrédients indiquées sur les étiquettes et ils délaisseront les aliments les plus trafiqués au profit des moins dénaturés. Au moins éviteront-ils d'empoisonner peu à peu ceux qu'ils aiment, et en tout premier lieu leurs enfants.


  Qu'ils décident de boycotter les chaînes de restaurants et les marques qui ne pratiquent pas un minimum de transparence, qu'ils choisissent de privilégier l'achat de produits élaborés dans le souci de l'environnement et de la santé publique et, peu à peu, l'industrie agroalimentaire devra se mettre au pas.


  Que font les éleveurs de poulets en batterie ? Pas fous, ils n'en mangent pas. Pour leur consommation personnelle, ils laissent quelques volailles s'ébattre et picorer à l'ancienne. Sur les étals des marchés en province, on trouve encore de ces durs à cuire.


  À la campagne, depuis toujours, il y a moyen de s'arranger. Malgré la réglementation, des bouteilles de « goutte », des œufs, du lait et même de la viande continuent de se vendre de la main à la main, au nez et à la barbe du fisc, des services vétérinaires et de la maréchaussée. Les congélateurs débordent de morceaux de cochon qui n'ont connu ni les farines camées, ni le couteau du boucher. Un tel décide qu'il ne mène plus son bœuf à l'abattoir car, chaque fois, les équarrisseurs, qui sont bien placés pour identifier une viande exceptionnellement saine, se nourrissent sur la bête... en lui remettant les morceaux d'un autre animal. Un autre qui fait son propre cidre se laisse facilement convaincre d'en céder quelques litres.


  De véritables circuits parallèles s'organisent, hors de tout contrôle. II faut une sacrée dose de confiance pour prendre le risque de se fournir auprès de cette contrebande, mais le parfum de la clandestinité participe du plaisir.


  Sauf à cultiver soi-même un jardin, rien n'interdit de prendre langue, d'échanger des bonnes adresses entre amis, d'inventer ses propres filières d'approvisionnement. Il n'est pas question d'encourager les trafics, seulement de sortir des sentiers battus, d'échapper à cette bouffe artificielle qui tend partout à s'imposer.


  Nombre d'éleveurs et d'agriculteurs l'ont compris, qui, dégoûtés de produire n'importe quoi, en reviennent à des conceptions et des méthodes qu'on croyait définitivement condamnées. Révoltés par le cynisme des pouvoirs publics qui reportent à l'an 2006 l'interdiction de commercialiser des produits dits « bio» qui ne sont pas issus de l'agriculture biologique, refusant de plier devant les distributeurs et les industriels, à l'image de M. José Bové — militant de la Confédération paysanne —, ils n'hésitent même plus à faire le coup de main. Ici ils démontent un fast-food en construction, là ils s'attaquent aux gondoles d'un supermarché. Ils appellent à ne plus acheter la moindre canette du soda le plus célèbre de la planète. D'autres s'en vont déterrer quelques plants chez un producteur fruitier qui, à lui seul, pèse douze pour cent du marché des pêches françaises.


  Un vent de jacquerie s'est levé.


  Il ne s'agit même plus de trouver des recours — promettre un report des échéances bancaires, sociales et fiscales par exemple — pour soutenir des producteurs en difficulté. Il s'agit de défendre la nature, l'identité des terroirs, la liberté de bien manger et, à travers elle, tout ce qui fait bon vivre. Un feu s'est allumé à travers toute la France. Les militants de la Confédération paysanne se savent soutenus par l'opinion publique. Les consommateurs sentent bien que leurs intérêts convergent. Les employés, qui apprennent qu'ils vont être licenciés au moment même où leur entreprise annonce des milliards de bénéfices, ne sont pas en reste. Tous devinent qu'il n'est de pire renoncement que la passivité, qu'il est urgent de bouger, de contrecarrer les choix absurdes et les projets totalitaires que certains ont faits pour eux et pour leur avenir.


  On croyait les campagnes dépeuplées, conservatrices, fatalistes et soumises, seulement préoccupées par les cours de la production et par la couleur du ciel. Elles s'apprêtent à démontrer qu'il n'en est rien, que, avant les villes, elles ont pris conscience des vrais enjeux. À moins que ce ne soit là leur chant du cygne et que, faute d'obtenir gain de cause, elles n'entraînent tout le monde dans leur défaite.


  Le système est sens dessus dessous, écrire que seuls les consommateurs pourront lui redonner un sens est une évidence.


  ANNEXES


  


  



  



  



  Liste des additifs


  COLORANTS


  E100: Curcumine (colorant jaune).


  E101: Lactoflavine ou riboflavine (colorant jaune).


  E102: Tartrazine (DJA de 7,5 milligrammes par kilo). Sert à colorer les croûtes de fromage, les enveloppes de charcuterie, les crèmes glacées, les confiseries, les pâtisseries, etc.


  E104: Colorant jaune de quinoléine.


  E110: Colorant jaune orangé.


  E120: Acide carminique ou rouge de cochenille. Fabriqué à partir d'insectes sud-américains, en charcuterie-salaisonnerie il est souvent utilisé sous forme de laque.


  E122: Azorubine (colorant rouge).


  E123: Colorant amarante rouge. Réservé en France aux œufs de poisson (caviar) et succédanés de poisson.


  E124: Rouge cochenille A.


  E127: Érythrosine. Colorant pour les saucisses rouges, boissons sans alcool, glaces et sorbets, pâtisseries, chewing-gums, bonbons, etc.


  E131: Bleu patenté V.


  E132: Indigotine ou carmin d'indigo.


  E140: Vert de chlorophylles.


  E141: Complexes cuivriques des chlorophylles et chlorophyllines (colorants verts).


  E142: Vert acide brillant BS.


  E150: Caramel (colorant brun).


  E151: Colorant noir brillant.


  E153: Carbomedicinalis vegetalis ou charbon végétal médicinal (colorant brun).


  E160: Caroténoïdes, bixine ou carotène (souvent employé comme colorant des pâtes alimentaires, etc.).


  E161: Xanthophylles. Cette classe de colorants jaunes, obtenus par exemple grâce à la coagulation thermique de certaines protéines contenues dans le jus de pressage de la luzerne, permette la coloration des œufs, de la chair de poulet, des biscuits, entremets et pâtisseries, etc.


  E162: Rouge de betterave ou bétanine.


  E163: Anthocyanes.


  E170: Carbonate de calcium.


  E171: Bioxyde de titane.


  E172: Oxydes et hydroxydes de fer.


  E173: Aluminium.


  E174: Argent.


  E175: Or.


  E180: Pigment rubis (exclusivement réservé à certaines croûtes de fromage).


  CONSERVATEURS


  E200: Acide sorbique. Dérivé des sucres souvent employé, par exemple, dans certaines sauces condimentaires.


  E201 à 203: Sorbates de sodium, de potassium et de calcium. Ils sont utilisés pour obtenir un effet de solubilité permanente. Le E202, acidifié à l'acide citrique, lactique, tartrique ou acétique, est également employé, par exemple, comme antifongique de la peau de chorizo.


  E210: Acide benzoïque. Un dérivé de pétrole entrant dans la composition de certaines boissons gazeuses au goût fruité.


  E211: Benzoate de sodium. Associé au E202, il peut être employé dans les salades réfrigérées à base de viande ou de poisson, de légumes et de sauces émulsionnées.


  E212 et 213: Benzoates de potassium et de calcium.


  E220: Anhydride sulfureux.


  E221: Sulfite de sodium.


  E222: Sulfite acide de sodium.


  E223 et 224: Disulfites de sodium et de potassium.


  E226: Sulfite de calcium.


  E227 : Sulfite acide de calcium. Agent conservateur très répandu dans les vins, cidres, confitures, jus de fruits concentrés, poissons séchés, etc.


  E249 et 250: Nitrites de potassium et de sodium (quantité maximum admissible : 0,2 %).


  E251 et 252: Nitrates de sodium et de potassium. Leur dose maximum légale est de 3,65 milligrammes par kilo, mais un tribunal a admis une concentration de 50 milligrammes par litre d'eau potable. Le nitrate de potassium, autrefois appelé salpêtre, est beaucoup utilisé en charcuterie-salaisonnerie.


  E260: Acide acétique (dérivé de l'alcool éthylique).


  E261: Acétate de potassium.


  E262: Diacétate de sodium.


  E263: Acétate de calcium.


  E270: Acide lactique (dérivé du lactose).


  E280: Acide propionique. Une forme supérieure de l'acide


  acétique, qui a la propriété d'être miscible.


  E281 à 283: Propionates de sodium, calcium et potassium.
E290: Anhydride carbonique (un dérivé du gaz carbonique).
E296: Acide malique (aromatisant extrait des fruits).


  ANTIOXYDANTS


  E300: Acide ascorbique ou vitamine C (prévient le brunissement des fruits coupés).


  E301 et 302: Ascorbates de sodium et de calcium.


  E304: Palmitate d'ascorbyle.


  E306: Extraits naturels riches en tocophérols. Isolés du germe de blé, les tocophérols sont des bases médicinales instables utilisées pour combattre les effets de la ménopause et la stérilité (très présents dans les corn-flakes).


  E307 à 309: Alphatocophérol, gammatocophérol et deltatocophérol de synthèse.


  E310 à 312: Gallates de propyle, octyle et dodécyle.


  E320 et 321: Butylhydroxianisol et butylhydroxytoluène. Ces antioxydants chimiques dérivés du pétrole sont également utilisés comme agents conservateurs (chewing-gum, purée en flocons). Toxiques, ils sont également reconnus comme cancérigènes.


  E322: Lécithines (également employées comme émulsifiants, stabilisants, épaississants et gélifiants). Principalement extraites de la graine de soja, ce sont des concentrés naturels de gras (contenant au moins 56 % de phospholipides). La lécithine est l'unique émulsifiant autorisé dans la composition de la baguette de pain.


  E325 à 327: Lactates de sodium, potassium et calcium.


  E330 Acide citrique. Isolé de l'œuf à l'origine, cet acide se trouve également contenu dans les agrumes et le soja. Il est également employé pour préserver la couleur blanche des asperges, salsifis et cœurs de palmier, ou comme émulsifiant (corps gras qui donne du volume).


  E331 à 333: Citrates de sodium, potassium et calcium.


  E334: Acide tartrique. Utilisé comme correcteur d'acidité, c'est également un laxatif et un stabilisateur de farines (voire de pellicules photographiques).


  E335 et 336: Tartrates de sodium et de potassium.


  E337: Tartrate double de sodium et de potassium.


  E338: Acide orthophosphorique. Cette formule chimique de synthèse est obtenue par la décomposition de certains fruits et utilisée comme décapant pour métaux, comme engrais et comme conservateur dans la plus célèbre boisson gazeuse au monde (corrosif à haute dose).


  E339 à 341: Orthophosphates de sodium, potassium et calcium (antioxydants, mais aussi émulsifiants, stabilisants, épaississants et gélifiants).


  AGENTS DE TEXTURE


  (émulsifiants, stabilisants, épaississants et gélifiants)


  E400: Acide alginique. Extrait d'algues, cet émulsifiant est très utilisé dans certaines bières (la dose maximum autorisée est de 1,5 %).


  E401 à 405: Alginates de sodium, potassium, ammonium, calcium et propylène-glycol.


  E406: Agar-agar ou gélatine artificielle. Extraite des algues et utilisée en charcuterie, photographie et cosmétique.


  E407 et E407a: Carraghénanes. Extraits d'algues « autorisés sans conditions particulières si ce n'est la limite de leur dosage au quantum santis, « quantité suffisante pour obtenir l'effet technologique souhaité ». Rétenteurs d'eau à effet de gélatine (mais les carraghénanes concentrent également les métaux lourds), ces additifs sont par exemple injectés dans les jambons de catégorie non supérieure à une dose maximum de 0,5 %, les sauces cuisinées, les crèmes glacées, flans au lait...


  E410: Farine de graines de caroube. Très employée en tant que gélifiant ou structurant, elle entre par exemple dans la composition des farines de la gamme des brioches. Sa dose maximum admise est de 5 grammes par kilo (elle a été récemment révisée à la baisse).


  E412: Farine ou gomme de guar utilisée comme épaississant, par exemple dans les conserves de marrons.


  E413: Gomme adragante.


  E414: Gomme arabique.


  E415: Gomme xanthane. Une gomme microbienne employée, selon les cas, comme gélifiant ou stabilisant, par exemple dans la moutarde (hors celle de Dijon). Sa dose maximum autorisée est de 1 gramme par kilo de produit.


  E420 et 421: Sorbitol et mannitol. Édulcorants « massiques » entrant par exemple dans la composition de certains chewing-gums « light ».


  E422: Glycérol (partie acide des corps gras). Très répandu dans les savons, solvants, agents mouillants, antigels et liqueurs, il constitue également l'une des bases de la nitroglycérine et « stabilise» les vins.


  E432 à 436: Mono et tristéarate, laurate, oléate et palmitate de polyoxyéthylène sorbitane (émulsifiants).


  E440: Pectines. Extraites de la peau des fruits, elles sont généralement employées en tant que gélifiants.


  E450: Polyphosphates de sodium et de potassium.


  E460: Cellulose microcristalline.


  E461: Méthylcellulose.


  E463: Hydroxypropylcellulose.


  E464: Hydroxypropylméthylcellulose (gélifiant particulièrement utilisé dans les aliments frits).


  E466: Carboxyméthylcellulose.


  E470: Sels d'acides gras. Émulsifiants et stabilisateurs, par exemple, des purées en sachet.


  E471: Mono et diglycérides d'acides gras issus de la transes-térification d'un triglycéride par le glycérol (très répandus, par exemple, dans les pétales reconstitués à base de pommes de terre déshydratées).


  E472: Esters des mono et diglycérides d'acides gras (a-acétiques, b-lactique, c-citrique, d-tartrique, etc.).


  E473: Sucroesters d'acides gras, ou esters de saccharose.


  E474: Sucroglycérides.


  E475: Esters polyglycériques d'acides gras non polymérisés (autorisés à certaines doses — par exemple — dans les produits dits de boulangerie fine).


  E476: Polyricinoléate de polyglycérol.


  E477: Esters de propanédiol d'acides gras (ou de propylène glycol).


  E479 b: Huile de soja oxydée et réagie avec des glycérides d'acides gras.


  E481: Stéaril-2 lactacylate de sodium, ou acide stéarique estérifié par l'acide lactique (émulsifiant).


  E482: Stéaril-2 lactacylate de calcium (émulsifiant).


  E483: Tartrate de stéaryle, ou acide stéarique estérifié par l'acide tartrique.


  E491 à 495: Mono et tristéarate, laurate, oléate et palmitate de sorbitane.


  DIVERS


  E516: Sulfate de calcium.


  E574: Acide gluconique. Ralentisseur de prise souvent employé dans les sauces industrielles.


  E620: Acide glutaminique.


  E626: Acide guanilique.


  E630: Acide inosinique. Utilisé comme « brillant» sur les pâtisseries et charcuteries, mais aussi dans les boissons gazeuses, etc.


  E637: Ethylmaltol.


  E950: Acésulfame de potassium (édulcorant intense).


  E951: Aspartame (édulcorant intense).


  E952: Cyclamates (édulcorant intense).


  E953: Isomali (polyol)


  E954: Saccharine (édulcorant intense).
E957: Thaumatine (édulcorant intense).
E959: Néohespéridine (édulcorant intense).


  E965: Maltilol.


  E966: Lactilol.


  E967: Xylitol.


  {1} . Également connu comme H-5N1 ou virus de la grippe du poulet. Découvert pour la première fois en 1961 chez des oiseaux en Afrique du Sud, il est mortel pour l'homme.


  {2} . La législation française considère qu'un petit élevage, non soumis à autorisation préfectorale, compte un maximum de... quatre cent cinquante bêtes.


  {3} . Titre original : Green Soilent. On y découvre que dans un futur proche, faute de pouvoir cultiver des produits frais sur des terres ravagées par la pollution, les gouvernements recyclent les cadavres humains pour nourrir les populations les plus pauvres.


  {4} . L'Union européenne consomme au total, chaque année, 47 millions de tonnes (équivalent tourteaux de soja) de matières riches en protéines (Mrp) pour l'alimentation du bétail, dont 5 % de farines de viandes (soit 2,1 millions de tonnes, ou 2,5 millions de tonnes équivalent tourteaux de soja). La production plafonne en revanche à 15 millions de tonnes. L'UE est donc fortement déficitaire et ne couvre qu'un tiers de ses besoins en Mrp.


  {5} . PAC. Se lit également comme Primes aux Abrutis des Campagnes.


  {6} . En ce qui concerne la pollution de notre alimentation par les métaux lourds, voir notre précédent ouvrage sur la question, Des poubelles dans nos assiettes, Le Livre de Poche, 1997.


  {7} . The Economist, 5 juin 1999.


  {8} . Maladie de Creutzfeldt-Jalcob.


  {9} . Le Monde, 20 août 1999.


  {10} . On pourrait rajouter à cette liste le Suisse Novartis et d'autres multinationales d'origine américaine comme Agrevo, Astra-Zenecca, DuPont, Dow Agrosciences, American Home Product ou BASF.


  {11} . Malabar est également une marque appartenant à Philip Morris.


  {12} . Cinquante pour cent du chiffre d'affaires mondial.


  {13} . Il en existe maintenant quatorze variétés.


  {14} . Ils n'avaient pas tort, les PCB sont des millions de fois plus dangereux que le DDT. Bien qu'interdits de fabrication aux États-Unis depuis 1976, ils se trouvent encore à des concentrations très importantes dans la nature, et particulièrement dans le milieu marin.


  {15} . Des poubelles dans nos assiettes, op. cit.


  {16} . Le soja, transgénique ou pas, entre dans la composition des encres d'imprimerie.


  {17} . L'Internet étant un système de communication inventé par les militaires américains, son bon fonctionnement à l'échelle mondiale dépend uniquement de la bonne volonté américaine.


  {18} . En 1992, à Rio de Janeiro, un sommet exceptionnel de chefs d'État du monde entier a adopté une déclaration dont le principe numéro 7 disait : « Les États doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et l'intégrité de l'écosystème terrestre. »


  {19} . Food and Agriculture Organization, en français Organisation pour l'alimentation et l'agriculture.


  {20} . Notons au passage qu'après la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ce sont les premières vraies lois internationales.


  {21} . Serge Michels, cabinet de conseil Entropy, mai 1998.


  {22} . La « traçabilité», depuis la crise de la vache folle, est le but des industriels de l'agroalimentaire, qui veulent maîtriser la chaîne de production de A à Z.


  {23} . En moyenne, nos assiettes contiennent 60 % de dérivés de soja et 20% de dérivés de maïs.


  {24} . Le soja Round-up, comme le maïs, est une graine génétiquement modifiée pour résister au pesticide de Monsanto.


  {25} . La production de soja y est assurée aux quatre cinquièmes par des petits producteurs familiaux. Les deux États du Parana et du Rio Grande assurent à eux seuls la moitié de la production de soja brésilienne. (Revue de l'Alimentation animale.)


  {26} . Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles.


  {27} . Une très impressionnante campagne de presse menée en 1998 auprès des populations de l'Union européenne a coûté des millions de dollars à Monsanto (par exemple 1,8 millions de dollars pour la seule Grande-Bretagne).


  {28} . Soit, mais que se passera-t-il quand le gène de la couleur rouge à pois bleus sera transmis à l'homme ?


  {29} . Noter à ce propos que l'INRA, en chiffres, représente 6 000 bovins, 16 000 ovins, 2 000 caprins, 8 000 porcs, 12 000 hectares de terrains à expérimentations, 260 unités de recherche, 80 unités expérimentales et plates-formes technologiques, un budget de 3 milliards de francs, 4 1881 chercheurs et 5 000 employés.


  {30} . Avenue Agropolis, cela ne s'invente pas. Génoplante regroupe l'INRA, l'Institut pour la recherche en développement (IRD), le CIRAD et le CNRS, Biogemma (filiale de Limagrain), Pau-Euralis, Bioplante et Rhône-Poulenc.


  {31} . Accord de libre-échange nord-américain regroupant les États-Unis, le Mexique et le Canada.


  {32} . Réalisateur du film intitulé Soleil vert, rappelons-le.


  {33} . Appellation d'origine contrôlée.


  {34} . En 1950, les yaourts se vendaient exclusivement en pharmacie. De même que l'eau minérale.


  {35} . Étude réalisée de juillet 1989 à mars 1992 , 1 440 consommateurs ont dégusté 192 fromages différents et produit plus de 37 100 jugements les décrivant au cours de 16 277 tests.


  {36} . Voir la liste complète des E en annexe.


  {37} . Made in USA.


  {38} . Composition d'un rôti de porc moderne : viande de porc, eau, sel, sucres, aromates, exhausteur de goût E621, antioxygène E301, conservateur E252, E250, colorant E150, gélifiant E450.


  {39} . Lire à ce sujet Toxic-Bouffe, le dico, Lionelle NUOON-BAUDON, Éditions . J.-C. Lattés, 1997.


  {40} . Les spécialistes pourront lire à ce sujet « Effect of Dietary undegraded Carrageenan on Colon carcinogenesis in F344 rats treated with Azoxymethane or Methylnitrosourea», in Journal of Pharmacy 1969, 21, suppl., 187S- I88S, ou « Ulcerative colitis in the guinea-pig caused by seaweed extract», in Cancer Research, décembre 1978.


  {41} . Il s'agit du seul chiffre connu, les autorités américaines pratiquant volontiers la rétention d'information quand il s'agit de protéger leur industrie agroalimentaire.


  {42} . Courrier international, n° 359.


  {43} . Cette fermentation, qui augmente la température des fientes entre 70 °C et 80 °C, a pour but de détruire un maximum de bactéries et de toxines.


  {44} . La puissance des lobbies agroalimentaires américains est telle qu'ils ont obtenu, au niveau fédéral, la promulgation d'une série de lois interdisant de critiquer leurs productions. Ces lois ont été immédiatement surnommées par la presse des « lois antivégétariens ».


  {45} . Amarillo Stockyard est l'un des trois plus grands marchés aux bestiaux des États-Unis. Il peut s'y vendre jusqu'à six mille têtes de bovins par jour.


  {46} . Connue en France sous l'acronyme de BST, pour somatotropine bovine. Il s'agit d'une hormone produite par des bactéries génétiquement modifiées.


  {47} . Discours prononcé le 3 juin 1999 lors du congrès de la FEFAC (Fédération européenne des fabricants d'aliments).


  {48} . La plupart des poulets irradiés vendus aux États-Unis le sont sous la marque Nations Pride.


  {49} . Ils n'ont pas toujours tort. Pour les Nord-Américains comme pour la plupart des voyageurs venant d'Europe du Nord ou des pays du Sud-Est asiatique, l'hygiène (sans parler de la qualité du service) assurée dans nos lieux publics est de plus en plus déplorable.


  {50} . Lire à ce sujet Le siècle Biotech, Jeremy Rifkin, La Découverte, 1998.


  {51} . Sur le câble, dans une émission spécialement destinée aux enfants intitulée Healthy Kids (Des enfants en bonne santé).


  {52} . Étant donné le pointillisme juridique des Américains, les auteurs renoncent à imprimer le nom de cette molécule brevetée par les laboratoires Y...


  {53} . Acides poly-insaturés à longue chaîne qu'on trouve dans les poissons gras.


  {54} . Nouvelle formule administrative autorisant les industriels de l'agroalimentaire à vanter les vertus thérapeutiques de leur production.


  {55} . Pôles de recherche génétique.


  {56} . Stéfan Meloni, P-DG d'EBS.


  {57} . Le Monde, 8 juillet 1999.


  {58} . D'après la revue Que Choisir, n° 348, avril 1998.


  {59} . Direction générale de la consommation, de la concurrence et de la répression des fraudes.


  {60} . Trois cent cinquante hectares de terre pollués, évacués, des milliers de personnes intoxiquées, des milliers de bêtes abattues, y compris les chiens et les chats. Aujourd'hui encore, une partie de la région de Seveso est zone interdite. Les naissances d'enfants malformés ne sont pas rares.


  {61} . Sciences et Avenir, octobre 1996.


  {62} . Le Nouvel Observateur, 19-25 juin 1997.


  {63} . Il convient de noter qu'aux États-Unis la mention « produit irradié » est plus explicite, donc plus honnête.


  {64} . Selon d'autres sources, le chiffre réel approcherait les deux cent cinquante mille tonnes.


  {65} . Source : Institut Pasteur.


  {66} . L'Express, 24 juillet 1997.


  {67} . C'est le cas de la COGEMA, à Cherbourg, qui rejette en mer des eaux radioactives.


  {68} . L'eau recouvre 70 % de la planète mais il s'agit à 97,5 % d'eau salée. Hors des calottes glacières, l'eau douce disponible ne représente que 0,26 % du total.


  {69} . Suez-Lyonnaise : 206 milliards de francs de chiffre d'affaires et 6,6 milliards de francs de résultat net pour 1998. Vivendi : 208 milliards de francs de chiffre d'affaires et un résultat net de 7,4 milliards de francs pour 1998.


  {70} . Les plus gros consommateurs d'eau sont les Américains avec 1 861 m3 par habitant et par an. Viennent ensuite le Canada (1 771 m3/an/hab.), les Pays-Bas (994 m3/an/hab.), l'Italie (984 m3/an/hab.), l'Espagne (947 m3/an/hab.), l'Allemagne (740 m3/an/hab.), la France (669 m3/an/hab.), la Suède (343 m3/an/hab.), le Royaume-Uni (281 m3/an/hab.), le Danemark (233 m3/an/hab.), la Suisse (173 m3/an/hab.).


  {71} . Nous sommes de plus en plus nombreux à atteindre l'âge vénérable de Platon (428-348 avant Jésus-Christ).


  {72} . À ce sujet, il est bon de noter que toute l'esplanade de la Très Grande Bibliothèque a été entièrement réalisée avec des bois rares d'Amazonie.


  {73} . IAA : Industries agro-alimentaires.


  {74} . Libération du 25 février 1999.


  {75} . Le Monde.


  {76} . Seuls trois organismes sont habilités à délivrer au plan national et international le label AB. Il s'agit de Ecocert, Qualité France et Afaq Ascert International.


  {77} . Centre de recherche et d'étude pour l'observation des conditions de vie.


  {78} . Il semblerait que la dernière écrevisse sauvage a été vue en... 1976.


  {79} . Fondation pour la préservation du monde sauvage.


  {80} . À Brignoles exactement. Cette invention qui a eu l'honneur des plus sérieuses gazettes américaines est l'œuvre de l'ingénieur français Guy Nègre.


  {81} . Dans les années soixante-dix, une poignée de révoltés a réussi à faire reculer la toute-puissante administration qui voulait transformer le plateau du Larzac, un site splendide et désertique, en champ de manœuvre.
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La bouffe d'égout

Gérard Pouradier, journaliste et grand reporter, a mené, en tandem
avec Fabien Perucca, de retentissantes enquéles sur le Crédit Lyonnais
(Le Casse du siecle), sur la Lyonnaise et la Générale « des eaux troubles »
(aujourd hui Vivendi) avec Comme un poi$on dans |'ean, sur l'euro (Ne
m’appelez plus jamais franc).

Trois mois avant que n’éclate |'affaire de la vache folle, en janvier 1996,
ils publiaient Des Poubelles dans nos assiettes, traduit dans toute |'Europe
et aux Etats-Unis.

Ils annoncaient 1'encéphalopathie spongiforme bovine. Tout s'est réalisé,
au-dela de leurs prédictions. Trois ans apres, ils remettent le pied dans le plat.
Avec le veau aux hormones, le prion, les organismes génétiquement
modifiés, le poulet 2 1a Dioxine et |'alimentation animale composée des pires
rebuts de I"agro-industrie, il leur a fallu reprendre 'enquéte 2 zéro.

En prouvant que la situation s'est aggravée 2 un point que la presse et les
pouvoirs publics ne peuvent avouer. En démontrant que la pression
économique est tellement puissante, la pollution telle et la chaine
alimentaire si gravement affectée que nous sommes tous menacés par
d’inévitables pandémies, voire condamnés 2 la famine.

Leurs révélations sont incroyables, inconcevables, explosives.
De quoi partager la révolte des agriculteurs aujourd'hui, de quoi douter
de tout ce que nous achetons dans les supermarchés, de quoi changer
immédiatement nos automatismes de consommateurs.

Il nous appartient encore de nous nourrir correctement. Refusons
d’étre les victimes de I'horreur alimentaire...
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